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Ministère des Postes et Télécommunications
Le secteur des télécommunications et TIC

Arrêté N° 0000005/MINPOSTEL du 24 avril 2017 fixant les modalités d’obtention de l’agrément dans le domaine 
des communications électroniques 
 
Arrêté N°00000006/MINPOSTEL/MINFI du 02 mai 2017 fixant les montants et les modalités de paiement des 
droits d'entrée et de renouvellement des licences dans le domaine des communications électroniques 
 
Arrêté N°000000007/MINPOSTEL/MINFI du 02 mai 2017 fixant les montants et les modalités de recouvrement 
des frais et redevances pour la réservation et l’attribution des ressources en numérotation 
 
Arrêté N°00000008/MINPOSTEL du 10 juillet 2017 précisant les modalités d'application du décret 
n°2012/1641/PM du 14 juin 2012 fixant les conditions de portabilité des numéros des abonnés des opérateurs 
des réseaux de communications électroniques ouverts au public 
 
Arrêté N°100/CAB/PM du 02 novembre 2017 fixant les modalités de recouvrement, de répartition et de 
reversement des redevances perçues par l'Agence en charge de la régulation des communications électroniques 
 
Arrêté N°0000001/MINPOSTEL/MINFI du 17 janvier 2018 modifiant certaines dispositions de l’arrêté 
n°0000006/MINPOSTEL/MINFI du 02 mai 2017 fixant les montants et les modalités de paiement des droits 
d'entrée et de renouvellement des licences dans le domaine des communications électroniques 
 
Arrêté conjoint N°00000004/MINPOSTEL/MINFI du 17 avril 2020 fixant les modalités générales de détermination 
de l’assiette des contributions, droits et redevances auxquels sont assujettis les opérateurs titulaires de licence 
de première catégorie et de récépissé de déclaration préalable dans le domaine des communications 
électroniques 
 
Décisions 
 
Décision N°00000054/MINPOSTEL du 18 avril 2013 fixant les conditions d’installation des pylônes et des mâts à 
usage des télécommunications au Cameroun 
 
Décision N°00000086/ART/DG/DAJPC du 22 mai 2014 fixant les conditions et modalités de lancement par les 
opérateurs des offres promotionnelles de services des communications électroniques 
 
Décision N° 00000087/ART/DG/DAJPC du 22 mai 2014 prescrivant aux opérateurs les modalités d’encadrement 
des jeux et d’envoi des SMS indésirés par voie téléphonique 
 
Décision N°00000191 /ART/DG/DAJPC/SDAJ/SREG du 02 octobre 2014 fixant les modalités de règlement des 
différends entre operateurs des réseaux de communications électroniques au Cameroun 
 
Décision N°0000110-2016/ART/DG/DT/SDSI du 15 juin 2016 définissant les modalités de traitement des 
informations des bases des données d’identification des abonnés des réseaux et services de communications 
électroniques à mettre à la disposition de l’Agence 
 
Décision N°0000111-2016/ART/DG/DT du 15 juin 2016 fixant les modalités de commercialisation des modules 
d’identité d’abonné des réseaux et services de communications électroniques 
 
Décision N°00000143/MPT/SG/DRPT du 05 juillet 2018 définissant la procédure de traitement d’une demande de 
dérogation en vue du déploiement au Cameroun d’un réseau radioélectrique dont les micro-stations terriennes 
terminales sont raccordées à une station maitresse installée hors du Cameroun 
 
Décision N°00000064/MINPOSTEL du 21 mai 2019 fixant les conditions d’accès et d’installation des 
équipements radioélectriques sur le site du Mont Mbankolo 
 
Cahier des charges relatifs à la gestion du site radioélectrique du mont Mbankolo 
 
Décision N°00000248/MPT/CAB/IGT/CT2 du 26 novembre 2019 déterminant les conditions et les règles 
d’exploitation de la ressource USSD pour l’accès à la plateforme nationale d’agrégation des communications 
électroniques 
 
Décision N°97/MPT/CAB du 22 juin 2020 fixant les coûts promotionnels d’enregistrement des noms de domaines 
en « .cm » 
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­ de la vulgarisation des infrastructures et des équipements postaux ; 
­ de l’élaboration des normes et des standards nationaux des infrastructures et des équipements postaux, 

en liaison avec les Administrations et les Institutions concernées ; 
­ de l’harmonisation des standards de l'interopérabilité et des interconnexions des réseaux postaux ; 
­ de l’examen des dossiers d'homologation des partenariats d'interopérabilité et des interconnexions des 

réseaux postaux ; 
­ de la définition des codes d'identification des réseaux postaux ; 
­ de la veille stratégique des technologies et ingénieries postales. 

 
Article 51.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des Normes et de la Codification est chargé : 

­ de l'élaboration des normes relatives aux réseaux et services postaux, en liaison avec les Administrations 
et les Institutions concernées ; 

­ de la codification et de l'adressage postal, en liaison avec les Administrations concernées de l'élaboration 
du code postal national ; 

­ de l'élaboration et de la mise en œuvre du système d'adressage postal, en liaison avec les Administrations 
concernées. 

 
Article 52.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du Suivi des partenariats Techniques est chargé 
du suivi et de l'évaluation des projets spécifiques mis en œuvre avec le concours des Organisations Internatio­
nales, dans le domaine des Postes et autres partenaires au développement. 
 

SECTION III 
DE LA SOUS­DIRECTION DE LA PLANIFICATION ET DU DEVELOPPEMENT DES POSTES 

 
Article 53.­ Placée sous l'autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction de la Planification et du Développe­
ment des Postes est chargée : 

­ de la fixation des objectifs généraux de développement des infrastructures et des réseaux postaux ; 
­ de la participation à la formulation et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le secteur 

postal ; 
­ de l'identification et de la formulation des programmes et des projets d'infrastructures nationales, en 

liaison avec les opérateurs du secteur postal ; 
­ de la mise en œuvre des programmes et projets d'infrastructures nationales ; 
­ de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la stratégie sectorielle des Postes, en liaison 

avec les opérateurs et les partenaires au développement du secteur ; 
­ de l’élaboration et du suivi de la mise en œuvre du plan directeur de développement des infrastructures 

nationales des Postes, en liaison avec les opérateurs du secteur ; 
­ de l’identification, de l'étude et de la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir un développement 

harmonieux et cohérent des infrastructures nationales. 
(2)    Elle comprend : 

­ le Service de la Planification ; 
­ le Service du Développement ; 
­ le Service de la Tutelle ; 
­ le Service des Etudes économiques et sociales. 

 
Article 54.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la Planification des Postes est chargé : 

­ de la fixation des objectifs généraux de développement des infrastructures et des réseaux postaux ; 
­ de la participation à la formulation et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le secteur 

postal ; 
­ de l’identification et de la formulation des programmes et des projets d'infrastructures nationales, en 

liaison avec les opérateurs du secteur postal ; 
­ de l’identification et de l'étude des projets spécifiques d'infrastructures ; 
­ de l’élaboration de la stratégie sectorielle des Postes, en liaison avec les opérateurs du sous­secteur, le 

secteur privé, la société civile, les bailleurs de fonds et les partenaires du sous­secteur ; 
­ de l'élaboration du plan directeur de développement des infrastructures nationales, en liaison avec les 

opérateurs du secteur postal ; 
­ de l'identification et de l'étude des mesures visant à promouvoir un développement harmonieux et co­
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hérent des infrastructures nationales. 
 
Article 55.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service du Développement des Postes est chargé : 

­ du suivi de l'évolution de la demande de service des opérateurs privés ; 
­ du suivi de l'offre des opérateurs privés ; 
­ de l'élaboration et de la publication du rapport annuel sur le développement des activités postales ; 
­ du suivi de la mise en œuvre des cahiers des charges des Conventions et des autorisations ; 
­ de la promotion des nouvelles technologies auprès des opérateurs du secteur ; 
­ de la promotion du développement durable et de la protection de l'environnement dans le secteur. 

 
Article 56.­ Placé sous l’autorité d’un Chef de Service, le Service de la Tutelle du secteur des Postes est chargé: 

­ de l'élaboration du tableau des objectifs généraux assignés aux opérateurs sous tutelle ;  
­ du suivi et de l'évaluation de l'offre du service postal universel, par les opérateurs sous tutelle ; 
­ du suivi et de l'évaluation périodique de la mise en œuvre des plans d'action des opérateurs sous tutelle; 
­ de la proposition des modalités d'appui à la gestion des réseaux ; 
­ de l'appui à la mise en place des équipements ; 
­ de l'élaboration du rapport annuel sur l'évolution de l'offre et de la demande dans les Administrations 

et Institutions Publiques ; 
­ du suivi de l'accès aux réseaux ouverts au public ; 
­ du suivi de l'application des modalités d'interconnexion des réseaux postaux et des conditions de four­

niture des services postaux ; 
­ du suivi de l'exécution des missions de service public postal par les Concessionnaires ; 
­ du suivi des mesures destinées à garantir la continuité du service public postal en cas de situation d’ur­

gence. 
 
Article 57.­ Placé sous l'autorité d’un Chef de Service, le Service des Etudes Economiques et Sociales est chargé: 

­ de la conception et de l’étude des mesures incitatives visant à encourager et à favoriser la participation 
du secteur privé à la mise en place et au développement des services postaux dans un environnement 
concurrentiel ; 

­ du suivi des statistiques et des comptes des opérateurs ; 
­ des études économiques et sociales en matière postale. 

 
CHAPITRE IV 

DE LA DIRECTION DE LA REGULATION ET DU CONTROLE DES ACTIVITES POSTALES 
 
Article 58.­ (1) Placée sous l’autorité d’un Directeur, la Direction de la Régulation et du Contrôle des Activités 
Postales est chargée : 

­ de la vérification, de l'exécution et de la continuité des missions de service public dans le secteur postal; 
­ de la vérification de l'accès aux réseaux ouverts au public dans des conditions objectives, transparentes 

et non discriminatoires ; 
­ du contrôle de la mise en œuvre des Conventions de Concession et des autorisations ; 
­ de la fixation des modalités et des conditions techniques de délivrance des autorisations d’établissement 

et/ou d'exploitation d'un réseau postal ; 
­ de la fixation des modalités et des conditions techniques de fourniture des services postaux ; 
­ de la fixation des modalités et des conditions techniques de délivrance des récépissés de déclaration ; 
­ de la définition des principes de tarification des services ; 
­ de la détermination des principes et règles de tarification des services postaux ; 
­ de la fixation des conditions de financement de l'obligation de service postal universel ; 
­ du contrôle de l'activité postale. 

(2)    Elle comprend : 
­ la Sous­Direction de la Régulation des Activités Postales ; 
­ la Brigade de Contrôle. 
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SECTION I 
DE LA SOUS­DIRECTION DE LA REGULATION DES ACTIVITES POSTALES 

 
Article 59.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction de la Régulation des Activités Pos­
tales est chargée : 

­ du suivi de la mise en œuvre de la réglementation ; 
­ de l'élaboration des cahiers des charges des opérateurs et exploitants des réseaux postaux ouverts au 

public ; 
­ de la garantie d'une concurrence saine et loyale dans le secteur des Postes ; 
­ de la régulation des activités des exploitants et des opérateurs du secteur des Postes ; 
­ de la vérification de l'exécution et de la continuité des missions de service public postal ; 
­ de la vérification de l'accès aux réseaux postaux ouverts au public dans des conditions objectives, trans­

parentes et non discriminatoires ; 
­ de l'arbitrage des litiges entre opérateurs postaux ; 
­ de la définition des principes de tarification des services fournis ; 
­ du suivi des comptes postaux. 

(2)    Elle comprend: 
­ le Service des Opérateurs ; 
­ le Service de la Tarification et des Comptes ; 
­ le Service des Agréments ; 
­ le Service des Arbitrages. 

 
Article 60.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des Opérateurs est chargé : 

­ du suivi des relations entre le Ministère et les opérateurs ; 
­ du suivi du respect des Conventions et des autorisations ; 
­ du suivi du respect du service minimum. 

 
Article 61.­ Placé sous l’autorité d’un Chef de Service, le Service de la Tarification et des Comptes Postaux est 
chargé : 

­ de la définition des principes de tarification ; 
­ du suivi des comptes de produits ; 
­ de la mise à jour des comptes avec les organismes nationaux et internationaux ; 
­ du suivi du règlement des compensations avec les autres pays et organismes internationaux ; 
­ du suivi du Compte d'Affectation Spéciale du Trésor pour le Développement de l'Activité Postale. 

 
Article 62.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service des Agréments est chargé : 

­ de l’instruction des dossiers de déclaration ; 
­ de l'élaboration des cahiers des charges des opérateurs et exploitants des réseaux postaux ouverts au 

public ; 
­ de l'enregistrement et de l'étude des demandes d'autorisation ; 
­ de la préparation des dossiers d'appel d'offres relatifs aux Conventions de Concession. 

 
Article 63.­ Placé sous l’autorité d’un Chef de Service, le Service des Arbitrages est chargé : 

­ de la préparation des dossiers de litiges ; 
­ de la préparation des dossiers d'arbitrage des conflits entre opérateurs ; 
­ de la préparation des dossiers d'arbitrage des conflits entre opérateurs et la clientèle. 

 
SECTION II 

DE LA BRIGAGE DE CONTROLE 
 
Article 64.­ (1) Placée sous l’autorité d'un Chef de Brigade, la Brigade de Contrôle est chargée : 

­ du contrôle du respect des cahiers des charges des Opérateurs ; 
­ du Contrôle de la qualité de service. 

(2)    Elle comprend, outre le Chef de Brigade, trois (03) Contrôleurs. 
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CHAPITRE V 
DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES ET RESEAUX D'ACCES AUX TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

ET DE LA COMMUNICATION 
 
Article 65.­ (1) Placée sous l’autorité d’un Directeur, la Direction des Infrastructures et Réseaux d'Accès aux 
Technologies de l'Information et de la Communication est chargée : 

­ de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la stratégie de développement de la Société 
de l'Information, en liaison avec les administrations et organismes concernés ; 

­ de l’identification et de la formulation des programmes et projets d’accès aux services des communica­
tions électroniques, en liaison avec les opérateurs des réseaux de communications électroniques ouverts 
au public et les partenaires concernés ; 

­ du suivi de la mise en place des applications et des systèmes d'accès des usagers aux services des commu­
nications électroniques ; 

­ de l'identification, de l'étude et de la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir le développement 
harmonieux des réseaux d'accès et des services de communications électroniques ; 

­ de la promotion et de la vulgarisation des technologies de l'information et de la communication dans 
tous les secteurs, en liaison avec les administrations et organismes concernés ; 

­ de la recherche et du développement en matière des Technologies de l'information et de la Communi­
cation, en liaison avec les Administrations et Organismes concernés ; 

­ de la participation à l'élaboration des normes et des standards nationaux des Technologies de l'Informa­
tion et de la Communication, en liaison avec les Administrations et Organismes concernés ; 

­ de la veille technologique en matière des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ de l'appui technique au développement des services des communications électroniques dans les admi­

nistrations publiques et les Collectivités Territoriales Décentralisées ; 
­ de l'élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation du Plan des Télécommunications d'Urgence, en 

liaison avec les services compétents des administrations en charge de la prévention des catastrophes et 
des situations de crise ; 

­ du suivi de la gestion du domaine Internet national « .cm » ; 
­ de la centralisation des données statistiques dans le domaine des Technologies de l’Information et de la 

Communication ; 
­ de la fixation des objectifs généraux de développement des infrastructures et des réseaux. 

(2)     Elle comprend : 
­ la Sous­Direction de la Promotion et de la Vulgarisation des Technologies de l'Information et de la Commu­

nication ; 
­ la Sous­Direction de la Normalisation des Infrastructures et Equipements des Technologies de l'Informa­

tion et de la Communication ; 
­ la Sous­Direction de la Planification et du Développement des Télécommunications et des Technologies 

de l’Information et de la Communication. 
 

SECTION I 
DE LA SOUS­DIRECTION DE LA PROMOTION ET DE LA VULGARISATION DES TECHNOLOGIES DE 

L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 
 
Article 66.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction de la Promotion et de la Vulgari­
sation des Technologies de l'Information et de la Communication est chargée : 

­ de l'élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la stratégie de développement de la Société 
de l'Information, en liaison avec les administrations et organismes concernés ; 

­ de l’identification et de la formulation des programmes et projets d'accès aux services de communications 
électroniques, en liaison avec les opérateurs des réseaux de communications électroniques ouverts au 
public et les partenaires concernés ; 

­ du suivi de la mise en place des applications et des systèmes d'accès des usagers aux services des commu­
nications électroniques ; 

­ de l'identification, de l'étude et de la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir le développement 
harmonieux des réseaux d'accès et des services de communications électroniques ; 

­ de la promotion et de la vulgarisation des Technologies de l’Information et de la Communication dans 
tous les secteurs, en liaison avec les administrations et organismes concernés ; 
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­ de l’appui technique au développement des services des communications électroniques dans les admi­
nistrations publiques et les Collectivités Territoriales Décentralisées ; 

­ de l’élaboration et de la mise en œuvre des plans d'urgence des télécommunications, en liaison avec les 
services compétents des administrations en charge de la prévention des catastrophes et de la gestion 
des situations de crise. 

(2)    Elle comprend : 
­ le Service de la Promotion et de la vulgarisation des technologies de l'Information et de la communication 

; 
­ le Service de l’Appui Technique aux administrations ; 
­ le Service des Télécommunications d’Urgence. 

 
Article 67.­ Placé sous l’autorité d’un Chef de Service, le Service de la Promotion et de la Vulgarisation des 
Technologies de l'Information et de la Communication est chargé : 

­ de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la stratégie de développement de la Société 
de l’Information ; 

­ de la promotion et de la vulgarisation des technologies de l'information et de la communication dans 
tous les secteurs, en liaison avec les administrations et institutions concernées ; 

­  de l'identification et de la formulation des programmes et projets d'accès aux services des communica­
tions électroniques, en liaison avec les opérateurs des réseaux de communications électroniques ouverts 
au public et les partenaires concernés ; 

­ du suivi de la mise en place des applications et des systèmes d’accès des usagers aux services des commu­
nications électroniques ; 

­ de l’identification, de l'étude et de la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir le développement 
harmonieux des réseaux d'accès et des services de communications électroniques. 

 
Article 68.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de l'Appui Technique aux Administrations est 
chargé : 

­ de l'appui technique aux études et au développement des services des communications électroniques 
dans les administrations publiques et les Collectivités Territoriales Décentralisées ; 

­ des avis techniques sur le choix des équipements des réseaux d'accès aux services des communications 
électroniques dans les administrations publiques et les Collectivités Territoriales Décentralisées ; 

­ de l’aide permanente à la maintenance des réseaux d'accès ; 
­ du suivi de la réalisation et de la réception technique des réseaux d’accès aux services des communica­

tions électroniques dans les Administrations et les Collectivités Territoriales Décentralisées. 
 
Article 69.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des Télécommunications d’Urgence est 
chargé : 

­ de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation du Plan des Télécommunications d'Urgence, en 
liaison avec les services compétents des administrations en charge de la prévention des catastrophes et 
des situations de crise ; 

­ des simulations locales, régionales et nationales, des télécommunications d’urgence, en liaison avec les 
administrations concernées ; 

­ du suivi de la mise en œuvre du Plan des Télécommunications d'Urgence par les opérateurs des réseaux 
de communications électroniques ouverts au public. 

 
SECTION II 

DE LA SOUS­DIRECTION DE LA NORMALISATION DES INFRASTUCTURES ET EQUIPEMENTS DES 
TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

 
Article 70.­ (1) Placée sous l’autorité d’un Sous­Directeur, la Sous­Direction de la Normalisation des Infrastruc­
tures et Equipements des Technologies de l'Information et de la Communication est chargée : 

­ de l'élaboration des normes et des standards nationaux des technologies de l'information et de la commu­
nication, en liaison avec les administrations et institutions concernées ; 

­ de la recherche­développement en matière des technologies de l'information et de la communication, 
en liaison avec les administrations et institutions concernées ; 

­ de l'élaboration et du suivi de la mise en œuvre par l'Agence Nationale des Technologies de l'Information 
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et de la Communication de la politique de gestion et d'utilisation des adresses IP, en liaison avec les Ad­
ministrations et Institutions concernées ; 

­ de la veille technologique en matière des technologies de l'information et de la communication ; 
­ de la participation à la négociation et au suivi de la mise en œuvre des accords et Traités internationaux 

en matière des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ du suivi de la gestion du domaine internet national « .cm » ; 
­ de la production des données statistiques dans le domaine des Technologies de l'Information et de la 

Communication. 
(2)    Elle comprend : 

­ le Service des Etudes des Infrastructures et des réseaux ; 
­ le Service de la Normalisation ; 
­ le Service des Statistiques. 

 
Article 71.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service des Etudes des Infrastructures et des Réseaux 
est chargé : 

­ de l'élaboration et du suivi de la mise en œuvre par l'Agence Nationale des Technologies de l’Information 
et de la Communication de la politique de gestion et d'utilisation des adresses IP, en liaison avec les Ad­
ministrations et Institutions concernées ; 

­ de la recherche­développement en matière des technologies de l'information et de la communication, 
en liaison avec les administrations et institutions concernées; 

­ de la veille technologique en matière des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ du suivi de la gestion du nom du domaine internet national, «.cm». 

 
Article 72.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la normalisation est chargé de l'élaboration 
des normes et des standards nationaux des technologies de l'information et de la communication, en liaison 
avec les administrations et institutions concernées. 
 
Article 73.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des Statistiques est chargé : 

­ de la collecte et du traitement des données statistiques dans le domaine des Télécommunications et des 
Technologies de l'Information et de la Communication ; 

­ de la mise en place et du développement des instruments de prévision et de modélisation. 
 

SECTION III 
DE LA SOUS­DIRECTION DE LA PLANIFICATION ET DU DEVELOPPEMENT DES TELECOMMUNICATIONS ET 

DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LACOMMUNICATION 
 
Article 74.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction de la Planification et du Dévelop­
pement des Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la Communication est chargée : 

­ de la fixation des objectifs généraux de développement des infrastructures et des réseaux des Télécom­
munications et des Technologies de l'Information et de la Communication ; 

­ de la participation à la formulation et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le secteur 
des Télécommunications et des Technologies de l’Information et de la Communication ; 

­ de l'identification et de la formulation des programmes et des projets d'infrastructures nationales, en 
liaison avec les opérateurs du secteur des Télécommunications et des Technologies de l'Information et 
de la Communication ; 

­ du suivi de la mise en œuvre des projets et programmes identifiés ; 
­ de la participation à la mise en œuvre des programmes et des projets d'infrastructures nationales dans 

le secteur des Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ de l'identification et de l'étude des projets spécifiques d'infrastructures des Télécommunications et des 

Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ de l’élaboration et du suivi de la mise en œuvre de la stratégie sectorielle des Télécommunications et 

des Technologies de l'Information et de la Communication, en liaison avec les opérateurs du secteur, la 
société civile, les bailleurs de fonds et les partenaires du secteur ; 

­ de l'élaboration et du suivi de la mise en œuvre du plan directeur de développement des infrastructures 
nationales, en liaison avec les opérateurs du secteur des Télécommunications et des Technologies de l'In­
formation et de la Communication ; 
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­ de l'identification, de l'étude et de la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir un développement 
harmonieux et cohérent des infrastructures nationales du secteur des Télécommunications et des Tech­
nologies de l'Information et de la Communication ; 

­ de l'évaluation de la mise en œuvre de la stratégie sectorielle et du plan directeur de développement 
des infrastructures nationales des Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la 
Communication, en liaison avec les opérateurs et les partenaires au développement du secteur. 

(2)    Elle comprend : 
­ le Service de la Planification des Infrastructures et des Réseaux d'Accès aux Technologies de l'Information 

et de la Communication ; 
­ le Service du Développement des Infrastructures et des Réseaux d'Accès aux Technologies de l'Informa­

tion et de la Communication ; 
­ le Service de la Tutelle du secteur des Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la 

Communication. 
 
Article 75.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service de la Planification des Infrastructures et des 
Réseaux d'Accès aux Technologies de l'Information et de la Communication est chargé : 

­ de la fixation des objectifs généraux de développement des infrastructures et des réseaux des Télécom­
munications et des Technologies de l'Information et de la Communication ; 

­ de la participation à la formulation et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le secteur 
des Télécommunications et des Technologies de l’Information et de la Communication ; 

­ de l’identification et de la formulation des programmes et des projets d'infrastructures nationales des 
Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la Communication, en liaison avec les 
opérateurs des Télécommunications et des Technologies de l’Information et de la Communication ; 

­ de l’identification et de l'étude des projets spécifiques d'infrastructures des Télécommunications et des 
Technologies de l'Information et de la Communication ; 

­ de l'élaboration de la stratégie sectorielle des Télécommunications et des Technologies de l'Information 
et de la Communication, en liaison avec les opérateurs du secteur, la société civile, les bailleurs de fonds 
et les partenaires au développement ; 

­ de l'élaboration du plan directeur de développement des infrastructures nationales des Télécommuni­
cations et des Technologies de l'Information et de la Communication, en liaison avec les opérateurs du 
secteur ; 

­ de l'identification et de l'étude des mesures visant à promouvoir un développement harmonieux et co­
hérent des infrastructures nationales des Télécommunications et des Technologies de l'Information et 
de la Communication. 

 
Article 76.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service du Développement des Télécommunications 
et des Technologies de l'Information et de la Communication est chargé :  

­ du suivi de l'évolution de la demande de service des opérateurs privés du secteur des Télécommunications 
et des Technologies de l'Information et de la Communication ; 

­ du suivi de l'offre des opérateurs privés du secteur des Télécommunications et des Technologies de l'In­
formation et de la Communication ; 

­ de l’élaboration et de la publication du rapport annuel sur le développement des technologies ; 
­ du suivi de la mise en œuvre des cahiers des charges des Conventions et des autorisations ; 
­ de l’identification et de la promotion des nouvelles technologies auprès des opérateurs du secteur des 

Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ de la participation à la promotion d’une industrie nationale dans le secteur des Télécommunications et 

des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
­ de la promotion du développement durable et de la protection de l'environnement dans le secteur des 

Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la Communication. 
 
Article 77.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la Tutelle du secteur des Télécommunica­
tions et des Technologies de l’Information et de la Communication est chargé : 

­ de l'élaboration du tableau des objectifs généraux assignés aux opérateurs sous­tutelle ; 
­ du suivi et de l'évaluation de l'offre du service universel par les opérateurs sous tutelle ; 
­ du suivi et de l'évaluation périodique de la mise en œuvre des plans d'action des opérateurs du secteur 

des Télécommunications et des Technologies de l'Information et de la Communication ; 
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­ de la proposition des modalités d'appui à la gestion des réseaux ; 
­ de l'appui à la mise en place des équipements ; 
­ de l'élaboration du rapport annuel sur l'évolution de l'offre et de la demande dans les Administrations 

et Institutions publiques. 
 

CHAPITRE VI 
DE LA DIRECTION DE LA SECURITE DES RESEAUX ET DES SYSTEMES D'INFORMATION 

 
Article 78.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction de la Sécurité des Réseaux et des Systèmes 
d'Information est chargée : 

­ de l'élaboration et du suivi de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de protection, de 
sécurité des réseaux de communications électroniques et des systèmes d'information, de certification 
et d'audit de sécurité, en liaison avec l'Agence Nationale des Technologies de l'Information et de la 
Communication ; 

­ de la promotion de la sécurité des réseaux de communications électroniques et des systèmes d'informa­
tion ; 

­ du suivi de l'évolution des questions liées à la sécurité des réseaux et aux activités de certification ; 
­ de la coordination sur le plan national des activités concourant à la sécurisation et à la protection des ré­

seaux de communications électroniques et des systèmes d'information ; 
­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance des autorisations, aux Autorités de Certi­
fication, aux Auditeurs de sécurité, aux cabinets­conseils en sécurité, aux intégrateurs des solutions de 
sécurité, aux éditeurs des logiciels de sécurité et autres prestataires des services de sécurité ; 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance aux autorités de certification étrangère 
des Conventions de reconnaissance mutuelle avec les autorités de certification du Cameroun ; 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance des titres d'homologation des équipements 
de cryptographie après instruction des dossiers y afférents par l'Agence Nationale des Technologies de 
l'Information et de la Communication ; 

­ de la détermination des principes et règles de tarification des services de sécurité des réseaux et des sys­
tèmes d'information et des prestations fournies par l'Agence Nationale des Technologies de l'Information 
et de la Communication ; 

­ la vulgarisation des mesures de protection des populations contre les actes de criminalité cybernétiques; 
­ de la sécurisation des infrastructures critiques de l'Etat et des applications des Administrations Publiques 

et des Collectivités Territoriales Décentralisées, en liaison avec les administrations et organismes concer­
nés ; 

­ de la centralisation des données statistiques dans les domaines de la cybersécurité et de la cybercrimi­
nalité. 

(2)    Elle comprend : 
­ la Sous­Direction des Technologies de Sécurité ; 
­ la Sous­Direction de la Sécurité des Réseaux. 

 
SECTION I 

DE LA SOUS­DIRECTION DES TECHNOLOGIES DE SECURITE 
 
Article 79.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction des Technologies de Sécurité est 
chargée : 

­ de l'élaboration et du suivi de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de protection, de 
sécurité des réseaux de communications électroniques et des systèmes d'information, de certification 
et d'audit de sécurité, en liaison avec les administrations et organismes concernés; 

­ du suivi de l'évolution des questions liées à la sécurité des réseaux et aux activités de certification ; 
­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance des autorisations aux Autorités de Certifi­

cation, aux Auditeurs de sécurité, aux cabinets conseils en sécurité, aux intégrateurs des solutions de sé­
curité, aux éditeurs des logiciels de sécurité et autres prestataires des services de sécurité ; 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance aux autorités de certification étrangère 
des Conventions de reconnaissance mutuelle avec les autorités de certification du Cameroun ; 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance des titres d'homologation des équipements 
de cryptographie ; 
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­ de la sécurisation des applications des Administrations Publiques et des Collectivités Territoriales Décen­
tralisées, en liaison avec les administrations et organismes concernés ;  

­ de la centralisation des données statistiques en matière d'utilisation des technologies de sécurité ; 
­ de la vulgarisation des mesures de protection des populations contre les actes de criminalité cyberné­

tiques; 
­ de la promotion et de la vulgarisation des technologies de sécurité des réseaux. 

(2)    Elle comprend : 
­ le Service des Audits de Sécurité ; 
­ le Service des Autorisations ; 
­ le Service de la Vulgarisation des Technologies de Sécurité. 

 
Article 80.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de service, le Service des Audits de sécurité est 
chargé : 

­ du suivi de la mise en œuvre de la politique nationale en matière d'audit de sécurité des réseaux de 
communications électroniques et des systèmes d'information ; 

­ de l'exploitation des rapports d'audit de sécurité, obligatoire et périodique des entreprises concernées, 
réalisés par l'Agence Nationale des Technologies de l'Information et de la Communication ; 

­ de la tenue des données statistiques relatives à la vulnérabilité des réseaux et systèmes d'information. 
 
Article 81.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service des Autorisations est chargé : 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance des autorisations aux Autorités de Certifi­
cation, aux Auditeurs de sécurité, aux cabinets­conseils en sécurité, aux intégrateurs des solutions de sé­
curité, aux éditeurs des logiciels de sécurité et autres prestataires des services de sécurité ; 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance aux autorités de certification étrangère 
des Conventions de reconnaissance mutuelle avec les autorités de certification du Cameroun ; 

­ du contrôle de conformité des dossiers relatifs à la délivrance des titres d'homologation des équipements 
de cryptographie. 

 
Article 82.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la Vulgarisation des Technologies de Sécurité 
est chargé : 

­ de la sécurisation des applications des Administrations Publiques et des Collectivités Territoriales Décen­
tralisées, en liaison avec les administrations et organismes concernés ; 

­ de la promotion et de la vulgarisation des technologies de sécurité des réseaux ; 
­ du suivi de l'évolution des questions liées à la sécurité des réseaux et aux activités de certification ; 
­ de la vulgarisation des mesures de protection des populations contre les actes de criminalité cyberné­

tiques ; 
­ de la tenue des données statistiques en matière d'utilisation des technologies de sécurité. 

 
SECTION II 

DE LA SOUS­DIRECTION DE LA SECURITE DES RESEAUX 
 
Article 83.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction de la Sécurité des Réseaux est 
chargée de : 

­ la promotion de la sécurité des réseaux de communications électroniques et des systèmes d'informa­
tion ; 

­ la coordination sur le plan national des activités concourant à la sécurisation et à la protection des réseaux 
de communications électroniques et des systèmes d'information ; 

­ la détermination des principes et règles de tarification des services de sécurité des réseaux et des sys­
tèmes d'information et des prestations fournies par l’Agence Nationale des Technologies de l'Information 
et de la Communication ; 

­ l'appui technique à la sécurisation des infrastructures critiques de l'Etat et des applications des Adminis­
trations Publiques et des Collectivités Territoriales Décentralisées ; 

­ l'élaboration des mécanismes et des modalités d'appui aux initiatives de la société civile en matière de 
cybersécurité ; 

­ l'appui à la recherche et au développement en matière de cybersécurité, en liaison avec les institutions 
de formation. 
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(2)    Elle comprend: 
­ le Service d'Appui aux Administrations Publiques ; 
­ le Service des Etudes et de la Prospective. 

 
Article 84.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service d'Appui aux Administrations Publiques est 
chargé : 

­ de la promotion de la sécurité des réseaux de communications électroniques et des systèmes d'informa­
tion ; 

­ de la coordination sur le plan national des activités concourant à la sécurisation et à la protection des ré­
seaux de communications électroniques et des systèmes d'information ; 

­ de l'appui technique à la sécurisation des infrastructures critiques de l'Etat et des applications des Admi­
nistrations Publiques et des Collectivités Territoriales Décentralisées. 

 
Article 85.­ Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service des Etudes et de la Prospective est chargé : 

­ de la détermination des principes et règles de tarification des services de sécurité des réseaux et des sys­
tèmes d'information et des prestations fournies par l'Agence Nationale des Technologies de l'Information 
et de la Communication ; 

­ de l'élaboration des mécanismes et des modalités d'appui aux initiatives de la société civile en matière 
de cybersécurité ; 

­ de l'appui à la recherche et au développement en matière de cybersécurité, en liaison avec les institutions 
de formation. 

 
CHAPITRE VII 

DE LA DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES 
 
Article 86.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Directeur, la Direction des Affaires Générales est chargée : 

­ de la mise en œuvre de la politique de gestion des ressources humaines du Ministère ; 
­ de l'application de la politique du Gouvernement en matière de formation des personnels en service au 

Ministère ; 
­ du recrutement des personnels décisionnaires ; 
­ de la coordination de l'élaboration du plan de formation des personnels internes ; 
­ du suivi de l'amélioration des conditions de travail ; 
­ de la préparation des actes administratifs de gestion des personnels internes ; 
­ de la préparation des mesures d'affectation des personnels au sein du département ; 
­ de l'instruction des dossiers disciplinaires des personnels internes ; 
­ de l'application des textes législatifs et réglementaires relatifs aux dépenses des personnels du Minis­

tère ; 
­ de la préparation des éléments de solde et accessoires de solde des personnels en service au Ministère ; 
­ de la saisie et de la validation solde de la prise en charge des actes de recrutement, de promotion, de 

nomination, d'avancement de cadre et de grade ; 
­ de la saisie et de la validation solde des indemnités et primes diverses ; 
­ de la saisie et de la validation solde des prestations familiales ; 
­ de la mise à jour du fichier solde; de l'élaboration, de la liquidation et de la signature des actes de Conces­

sion des droits à pension et rentes viagères après visa des services compétentsn ;  
de l'élaboration, de la liquidation et de la signature des actes concédants les rentes d'accidents de travail 
et des maladies professionnelles après visa des services compétents ; 

­ de la mise à jour du fichier des personnels internes ; 
­ de l'élaboration, de l'exécution et du contrôle du budget du Ministère ; 
­ de la préparation des Dossiers d'Appel d'Offres et du suivi de l'exécution des Marchés Publics au sein du 

Ministère ; 
­ du contrôle du respect des procédures de passation des marchés ; 
­ de la tenue du fichier et des statistiques sur les marchés publics ; 
­ de la conservation des documents des marchés publics ; 
­ du suivi de l'exécution des travaux et prestations de service ; 
­ de la gestion et de la maintenance des biens meubles et immeubles du Ministère. 
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(2)    Elle comprend : 
­  la Cellule de Gestion du Projet SIGIPES ; 
­ la Sous­Direction des Personnels, de la solde et des Pensions ; 
­ la Sous­Direction du Budget, du Matériel et de la Maintenance. 

 
SECTION I 

DE LA CELLULE DE GESTION DU PROJET SIGIPES 
 
Article 87.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule de Gestion du Projet SIGIPES est chargée 
: 

­ de la centralisation et de la mise à jour permanente des fichiers électroniques du personnel et de la solde 
; 

­ de l'édition des documents de la solde ; 
­ de l'exploitation et de la maintenance des applications informatiques de la Sous­Direction des Personnels, 

de la Solde et des Pensions. 
(2)    Elle comprend, outre le Chef de Cellule, deux (02) Chargés d'Etudes Assistants. 
 

SECTION II 
DE LA SOUS­DIRECTION DES PERSONNELS DE LA SOLDE ET DES PENSIONS 

 
Article 88.­ (1) Placée sous l’autorité d’un Sous­Directeur, la Sous­Direction des Personnels, de la Solde et des 
Pensions est chargée : 

­ de la centralisation et de la mise à jour permanente des fichiers physiques du personnel et de la solde 
du Ministère ; 

­ de la préparation des mesures d'affectation des· personnels au sein du Ministère, conformément au cadre 
organique ; 

­ du suivi de la carrière des personnels ; 
­ de l'élaboration du plan sectoriel de formation des personnels du Ministère ; 
­ de la préparation des actes de gestion des personnels ; 
­ de l'instruction des dossiers disciplinaires des personnels ; 
­ de la préparation des dossiers disciplinaires des personnels ; 
­ de l'assistance sociale aux personnels et de l'appui à la vie associative et culturelle ; 
­ de l'exploitation des applications informatiques de gestion intégrée des personnels de l'Etat et de la solde 

; 
­ de la gestion des pensions ; 
­ de la préparation des éléments de solde et accessoires de solde ; 
­ de la saisie et de la validation solde de la prise en charge des actes de recrutement, de promotion, de 

nomination, d’avancement de cadre et de grade ; 
­ de la saisie et de la validation solde des indemnités et primes diverses ; 
­ de la saisie et de la validation solde des prestations familiales ; 
­ de la mise à jour du fichier solde ; 
­ de l'élaboration, de la liquidation et de la signature des actes de Concession des droits à pension et rentes 

viagères après visa des services compétents ; 
­ de l'élaboration, de la liquidation et de la signature des actes concédants les rentes d'accidents de travail 

et des maladies professionnelles après visa des services compétents. 
(2)    Elle comprend : 

­ le Service du Personnel ; 
­ le Service de la Solde et des Pensions ; 
­ le Service de l'Action Sociale ; 
­ le Service de la Formation. 

 
Article 89.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du Personnel est chargé de : 

­ la préparation des actes relatifs à la gestion des personnels ; 
­ la gestion des postes de travail ; 
­ la gestion prévisionnelle des effectifs, en liaison avec le Ministère chargé de la fonction publique; 
­ la centralisation des besoins de formation ; 
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­ l’instruction des dossiers disciplinaires des personnels ; 
­ la mise à jour du fichier des personnels. 

(2)    Il comprend : 
­ le Bureau du Fichier ; 
­ le Bureau du Personnel Fonctionnaire ; 
­ le Bureau du Personnel Non Fonctionnaire ; 
­ le Bureau de la Gestion Prévisionnelle. 

 
Article 90.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la Solde et des Pensions est chargé : 

­ de la préparation de la solde et des actes de paiement ; 
­ du traitement des dossiers des prestations familiales ; 
­ de la préparation des actes relatifs aux accessoires de solde ; 
­ de la saisie et de la validation solde de la prise en charge des actes de recrutement, de promotion, de 

nomination, d'avancement de cadre et de grade ; 
­ de la saisie et de la validation solde des indemnités et primes diverses ; 
­ de la saisie et de la validation solde des prestations familiales ; 
­ de la mise à jour du fichier solde ; 
­ de l'élaboration, de la liquidation et de la signature des actes de concession des droits à pension et rentes 

viagères après visa des services compétents ; 
­ de l'élaboration, de la liquidation et de la signature des actes concédants les rentes d'accidents de travail 

et des maladies professionnelles après visa des services compétents ; 
­ du traitement financier des dossiers des maladies et des risques professionnels ; 
­ de la documentation et des archives relatives à la solde ; 
­ de la préparation des actes de pension ; 
­ de l'établissement des listings de pension ; 
­ de la gestion du contentieux solde, en liaison avec les services compétents du ministère chargé des fi­

nances. 
(2)    Il comprend : 

­ le Bureau de la Solde et des Prestations Diverses ; 
­ le Bureau des Pensions ; 
­ le Bureau des Requêtes et de la Relance. 

 
Article 91.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de l'Action Sociale est chargé : 

­ de l'information du personnel sur les procédures d'assistance relatives aux maladies professionnelles, 
aux accidents de travail et à la prise en charge médicale, en liaison avec les Ministères chargés des Fi­
nances et de la Santé Publique ; 

­ du suivi de l'amélioration des conditions de travail dans les services ; 
­ de l'appui à la vie associative et culturelle des personnels. 

 
Article 92.­ Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la Formation est chargé 
de l'organisation et du suivi des séminaires et stages des personnels du Ministère. 
 

SECTION III 
DE LA SOUS­DIRECTION DU BUDGET, DU MATERIEL ET DE LA MAINTENANCE 

 
Article 93.­ (1) Placée sous l’autorité d'un Sous­Directeur, la Sous­Direction du Budget, du Matériel et de la 
Maintenance est chargée de : 

­ l'élaboration et du suivi de l'exécution du budget du Ministère ; 
­ la gestion et de la maintenance de l'ensemble des biens meubles et immeubles du Ministère ; 
­ la préparation des Dossiers d'Appel d'Offres et du suivi de l'exécution des Marchés Publics au sein du 

Ministère. 
(2)    Elle comprend : 

­ le Service du Budget et du Matériel ; 
­ le Service des Marchés Publics ; 
­ le Service de la Maintenance. 
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Article 94.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du Budget et du Matériel est chargé de : 
­ l’élaboration et du suivi de l'exécution du budget du Ministère ; 
­ la gestion et de la maintenance de l'ensemble des biens meubles et immeubles du Ministère ; 
­ la préparation des Dossiers d'Appel d'Offres et du suivi de l'exécution des Marchés Publics au sein du 

Ministère. 
(2)    Il comprend : 

­ le Bureau du Budget d'Investissement Public ; 
­ le Bureau du Suivi des engagements du Fonds Spécial des Télécommunications ; 
­ le Bureau du Suivi des engagements du Fonds Spécial de Développement des Activités Postales ; 
­ le Bureau du Suivi des engagements du Fonds Spécial des Activités de Sécurité Electronique ; 
­ le Bureau du Matériel. 

 
Article 95.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des Marchés Publics est chargé: 

­ de la préparation des Dossiers d'Appel d'Offres ou de Consultation ; 
­ du respect et du suivi des procédures de passation et de contrôle de l'exécution des marchés publics, en 

liaison avec le Ministère en charge des marchés publics ; 
­ de la tenue du fichier et des statistiques sur les marchés publics du Ministère ; 
­ du suivi des contentieux en matière des marchés publics ; 
­ de la conservation des documents des marchés publics du Ministère ; 
­ de la transmission de tous les documents relatifs à la commande publique au Ministère en charge des 

marchés publics. 
(2)    Il comprend : 

­ le Bureau des Appels d'Offres ; 
­ le Bureau du Suivi et du Contrôle de l'Exécution des Marchés. 

 
Article 96.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service de la Maintenance est chargé de : 

­ la maintenance du matériel, des infrastructures et des équipements ; 
­ l'entretien des bâtiments ; 
­ la propreté des locaux et de leurs abords. 

(2)    Il comprend : 
­ le Bureau de la Maintenance ; 
­ le Bureau de la Propreté. 

 
CHAPITRE VIII 

DE LA DIVISION DES PROJETS, DES ETUDES ET DE LA PROSPECTIVE 
 
Article 97.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Division, la Division des Projets, des Etudes et de la Planifi­
cation est chargée : 

­ de la coordination de la mise en œuvre des programmes et projets à caractère transversal ou spécifique ; 
­ de l'évaluation et du suivi de l'exécution desdits programmes et projets ; 
­ de la tenue d'une banque de données sur les projets à caractère transversal ou spécifique ; 
­ de l'observation, de l'analyse et de l'évaluation des marchés des télécommunications, en liaison avec 

l'Agence de Régulation des Télécommunications ; 
­ de l'évaluation des enjeux économiques et sociaux en matière des télécommunications et des technolo­

gies de l'information et de la communication ; 
­ de l'appréciation des enjeux économiques de la régulation ; 
­ de la préparation des cahiers des charges des marchés à confier aux bureaux d'études; 
­ de la tenue et de la publication des données statistiques des Télécommunications et des Technologies 

de l'Information et de la Communication ; 
­ de la préparation des réunions du Comité Interministériel chargé de la maîtrise des consommations des 

moyens de communications électroniques des services publics ; 
­ de la tenue des répertoires et du fichier de facturation des consommations des moyens des communi­

cations électroniques des Administrations publiques  
­ des études économiques et sociales en matière des Télécommunications et des Technologies de l'Infor­

mation et de la Communication ; 
­ de l'identification et de la formulation des programmes et des projets d'infrastructures nationales, en 
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liaison avec les opérateurs du secteur ; 
­ de la mise en œuvre des programmes et projets d'infrastructures nationales ; 
­ de l'élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation de la stratégie sectorielle des Télécommunications 

et des Technologies de l'Information et de la Communication, en liaison avec les opérateurs et les parte­
naires au développement du secteur ; 

­ de l'élaboration et du suivi de la mise en œuvre du plan directeur de développement des infrastructures 
nationales des Télécommunications et des Technologies de l'information et de la Communication, en liai­
son avec les opérateurs du secteur ; 

­ de l'identification, de l'étude et de la mise en œuvre des mesures visant à promouvoir un développement 
harmonieux et cohérent des infrastructures nationales. 

(2)    Elle comprend : 
­ la Cellule des Projets ; 
­  la Cellule des Etudes Economiques et de la Prospective. 

 
SECTION I 

DE LA CELLULE DES PROJETS 
 
Article 98.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Chef de Cellule, la Cellule des projets est chargée : 

­ de la coordination de la mise en œuvre des programmes et projets à caractère transversal ou spécifique 
; 

­ de l'évaluation et du suivi de l'exécution desdits programmes et projets ; 
­ de la tenue d'une banque de données sur les projets à caractère transversal ou spécifique. 

(2)    Elle comprend, outre le Chef de Cellule, cinq (05) Ingénieurs de Projets. 
 

SECTION II 
DE LA CELLULE DES ETUDES ECONOMIQUES ET DE LA PROSPECTIVE 

 
Article 99.­ (1) Placée sous l’autorité d’un Chef de Cellule, la Cellule des Etudes Economiques et de la Prospec­
tive est chargée : 

­ de l'observation, de l'analyse et de l'évaluation des marchés des télécommunications, en liaison avec 
l'Agence de Régulation des Télécommunications ; 

­ de l'évaluation des enjeux économiques et sociaux en matière des télécommunications et des technolo­
gies de l'information et de la communication ; 

­ de l'appréciation des enjeux économiques de la régulation ; 
­ de la préparation des cahiers des charges des marchés à confier aux bureaux d'études ; 
­ de la tenue et de la publication des données statistiques des Télécommunications et des Technologies 

de l'Information et de la Communication ; 
­ de la préparation des réunions du Comité Interministériel chargé de la maîtrise des consommations des 

moyens de communications électroniques des services publics ; 
­ de la tenue des répertoires et du fichier de facturation des consommations des moyens des communi­

cations électroniques des Administrations publiques. 
(2)    Elle comprend outre le Chef de Cellule, deux (02) Chargés d'Etudes Assistants. 
 

TITRE VII 
DES SERVICES DECONCENTRES 

 
Article 100.­ Les Services Déconcentrés du Ministère des Postes et Télécommunications sont constitués de 
Délégations Régionales. 
 

CHAPITRE UNIQUE 
DE LA DELEGATION REGIONALE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

 
Article 101.­ (1) Placée sous l'autorité d'un Délégué Régional, la Délégation Régionale des Postes et Télécom­
munications est chargée : 

­ de la coordination et de l'animation des activités de l'ensemble des services du Ministère des Postes et 
des Télécommunications installés dans la Région ; 
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­ de la gestion des ressources humaines, matérielles et financières de la Délégation ; 
­ du suivi de l'application de la législation et de la réglementation en matière des postes, des télécommu­

nications, des technologies de l'information et de la communication et de sécurité des réseaux et des 
systèmes d'information ; 

­ du suivi de la mise en œuvre de la stratégie de développement des postes, des télécommunications, des 
technologies de l'information et de la communication et de la sécurité des réseaux et des systèmes d'in­
formation ; 

­ de l'appui technique aux administrations et aux institutions publiques en matière d'études, d'établisse­
ment et de maintenance et de réseaux de communications électroniques ; 

­ du suivi de l'application des mesures relatives à la maîtrise des consommations des moyens de commu­
nications électroniques des services publics dans la région ; 

­ de la sensibilisation des populations sur la cybercriminalité et les mesures de protection ; 
­ de la vulgarisation des mesures de protection des populations contre les actes de criminalité cyberné­

tiques ; 
­ du suivi de l'application des mesures relatives à la sécurité des réseaux et des systèmes d'information 

dans la région ; 
­ du suivi de la réalisation des projets de développement des infrastructures et de fourniture des services 

de communications électroniques dans la région ; 
­ de la tenue des données statistiques des postes, des télécommunications et des technologies de l'infor­

mation et de la communication ; 
­ du suivi de la gestion du spectre des fréquences de radiocommunications ; 
­ de la promotion et de la vulgarisation de l'utilisation des services postaux et des services de communi­

cations électroniques. 
(2)    Elle comprend : 

­ le Service du Suivi des Activités Postales ; 
­ le Service des Communications Electroniques ; 
­ le Service de la Sécurité des Réseaux et des Systèmes d’information ; 
­ le Service des Affaires Générales ; 
­ la Brigade Régionale de Contrôle des Activités Postales. 

 
SECTION I 

DU SERVICE DU SUIVI DES ACTIVITES POSTALES 
 
Article 102.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service du Suivi des Activités Postales est chargé : 

­ du suivi de l'application de la législation et de la réglementation postale ; 
­ du suivi de la mise en œuvre de la stratégie de développement des activités postales ; 
­ de la tenue des données statistiques des activités postales ; 
­ de la promotion et de la vulgarisation de l'utilisation des services postaux ; 
­ du suivi, de l'exécution et de la continuité des missions de service public postal ; 
­ du suivi et du contrôle des infrastructures et des équipements postaux ; 
­ du suivi de l'accès aux réseaux ouverts au public dans des conditions objectives, transparentes et non 

discriminatoires. 
(2)    Il comprend : 

­ le Bureau du Suivi des Opérateurs ; 
­ le Bureau des Réseaux et Services Postaux ; 
­ le Bureau de la Réglementation. 

 
SECTION II 

DU SERVICE DES COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
 
Article 103.­ (1) Placé sous l'autorité d’un Chef de Service, le Service des Communications Electroniques est 
chargé : 

­ du suivi de l'application de la législation et de la réglementation en matière des télécommunications et 
des technologies de l'information et de la communication ; 

­ du suivi de la mise en œuvre de la stratégie de développement des télécommunications et des techno­
logies de l'information et de la communication ; 
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­ du suivi de l'application des mesures relatives à la maîtrise des consommations des moyens de commu­
nications électroniques des services publics dans la région ; 

­ du suivi de la réalisation des projets de développement des infrastructures et de fourniture des services 
de communications électroniques dans la région ; 

­ de la tenue des données statistiques des télécommunications et des technologies de l'information et de 
la communication ; 

­ du suivi de la gestion du spectre des fréquences de radiocommunications ; 
­ de la promotion et de la vulgarisation de l’utilisation des services de communications électroniques ; 
­ de l'appui technique aux administrations et aux institutions publiques en matière d'études, d'établisse­

ment et de maintenance et de réseaux de communications électroniques. 
(2)    Il comprend :  

­ le Bureau de l'Appui Technique ; 
­ le Bureau de Suivi des Opérateurs ; 
­ le Bureau des Radiocommunications. 

 
SECTION III 

DU SERVICE DE LA SECURITE DES RESEAUX ET DES SYSTEMES D'INFORMATION 
 
Article 104.­ (1) Placé sous l’autorité d'un Chef de Service, le Service de la Sécurité des Réseaux et des Systèmes 
d'Information est chargé : 

­ du suivi de l'application de la législation et de la réglementation en matière de sécurité des réseaux et 
des systèmes d'information ; 

­ du suivi de la mise en œuvre de la stratégie de développement de la sécurité des réseaux et des systèmes 
d'information ; 

­ de l'appui technique aux administrations et aux institutions publiques en matière de protection des sys­
tèmes d'information et de sécurisation des transactions électroniques ; 

­ du suivi de l'application des mesures relatives à la sécurité des réseaux et des systèmes d'information 
dans la région ; 

­ de la tenue des données statistiques en matière d'infractions cybernétiques ; 
­ de la promotion et de la vulgarisation de l'utilisation des technologies de sécurité ; 
­ de la sensibilisation des populations sur la cybercriminalité et les mesures de protection ; 
­ de la vulgarisation des mesures de protection des populations contre les actes de criminalité cyberné­

tiques ; 
­ du suivi du respect des libertés et mœurs cybernétiques. 

(2)    Il comprend outre le Chef de Service, deux (2) Ingénieurs d'Etudes. 
 

SECTION IV 
DU SERVICE DES AFFAIRES GENERALES 

 
Article 105.­ (1) Placé sous l'autorité d'un Chef de Service, le Service des Affaires Générales est chargé: 

­ de la gestion des ressources humaines, matérielles de la Délégation ; 
­ des engagements financiers de la Délégation ; 
­ du suivi de la formation du personnel de la Délégation. 

(2)    Il comprend : 
­ le Bureau des Ressources Humaines et de la Formation ; 
­ le Bureau du Budget et du Matériel ; 
­ le Bureau du Courrier et des Archives. 

 
SECTION V 

DE LA BRIGADE REGIONALE DE CONTROLE DES ACTIVITES POSTALES 
 
Article 106.­ (1) Placée sous la responsabilité d'un Chef de Brigade, la Brigade Régionale de Contrôle des Ac­
tivités Postales est chargée : 

­ de la recherche, de la constatation et des poursuites en répression des infractions commises en matière 
postale ; 

­ du suivi de la régulation des activités des exploitants et des opérateurs du secteur postal. 
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(2)    Elle comprend, outre le Chef de Brigade, trois (03) Contrôleurs Régionaux. 
 

TITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

 
Article 107.­ Des Délégations Départementales peuvent, le cas échéant, être créées et organisées par décret 
du Président de la République, sur proposition du Ministre des Postes et Télécommunications. 
 
Article 108.­ Ont rang et prérogatives de : 

• Secrétaire Général: 
­ L’Inspecteur Général. 

• Directeur de l'Administration Centrale : 
­ les Conseillers Techniques; 
­ les Inspecteurs; 
­ les Chefs de Division. 

• Directeur­Adjoint de l'Administration Centrale : 
­ les Délégués Régionaux. 

• Sous­Directeur de l'Administration Centrale : 
­ les Chefs de Cellule; 
­ le Chef de Centre; 
­ le Chef de Brigade. 

• Chef de Service de l'Administration Centrale : 
­ les Chargés d'Etudes Assistants ; 
­ les Ingénieurs des Projets ; 
­ les Ingénieurs d'Etudes ; 
­ le Chef de Secrétariat Particulier ; 
­ le Chef de la Bibliothèque ; 
­ les Chefs de Brigade Régionaux. 

• Chef de Service­Adjoint de l'Administration Centrale : 
­ les Contrôleurs Régionaux. 

 
Article 109.­ Les nominations aux postes de responsabilités prévus dans le présent décret se font conformé­
ment aux profils retenus dans le cadre organique joint en annexe. 
 
Article 110.­ Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires, notamment celles du décret n°2005/124 
du 15 avril 2005 portant organisation du Ministère des Postes et Télécommunications. 
 
Article 111.­ Le présent décret sera enregistré et publié suivant la procédure d’urgence puis inséré au Journal 
officiel en français et en anglais./­ 
 

Yaoundé, le 12 novembre 2012 
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
 

PAUL BIYA  
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 99/002 du 07 avril 1999 régissant l’activité postale ; 
Vu la loi n° 99/016 du 22 décembre 1999 portant Statut général des établissements publics et des entreprises 

du secteur public et parapublic ; 
Vu le décret n° 99/151 du 13 juillet 1999 portant organisation du Ministère des Postes et Télécommunica­

tions, modifié et complété par le décret n° 2000/185 du 14 juillet 2000 ; 
Vu le décret n° 2001/326 du 16 octobre 2001 portant réorganisation de la Caisse d’Epargne Postale du Ca­

meroun ; 
Vu le décret n° 2002/216 du 24 août 2002 portant réorganisation du Gouvernement, 
 

DECRETE 
 

Article 1er.­ Il est créé, pour compter de la date de signature du présent décret, une société à capital public 
dénommée CAMEROON POSTAL SERVICES, en abrégé « CAMPOST ». 
 
Article 2.­ La CAMPOST a pour objet : 

­ d’assurer les missions de service public postal qui lui sont concédées par l’Etat ; 
­ d’établir et d’exploiter les réseaux postaux ; 
­ de fournir des prestations postales à caractère financier. 

 
Article 3.­ Sont abrogées toutes les dispositions du décret n° 99/149 du 13 juillet 1999 portant création de la 
Société Nationale des Postes du Cameroun et celles du décret n° 2001/326 du 16 octobre 2001 portant réor­
ganisation de la Caisse d’Epargne Postale du Cameroun. 
 
Article 4.­ L’actif et le passif de l’ex­Société Nationale des Postes du Cameroun et de l’ex Caisse d’Epargne Pos­
tale du Cameroun sont dévolus à la CAMPOST. 
 
Article 5.­ Les personnels de l’ex­Société Nationale des Postes du Cameroun et de l’ex­ Caisse d’Epargne Postale 
du Cameroun sont reversés à la CAMPOST. 
 
Article 6.­ Les modalités de dévolution du patrimoine et des personnels de l’ex­Société Nationale des Postes 
du Cameroun et de l’ex­Caisse d’Epargne Postale du Cameroun à la CAMPOST sont fixées par un arrêté conjoint 
des Ministres chargés des Finances et des Postes. 
 
Article 7.­ Le présent décret sera enregistré et publié selon la procédure d’urgence, puis inséré au Journal Offi­
ciel en français et en anglais./­ 
 

Yaoundé, le 23 avril 2004 
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
 

Paul BIYA  

DECRET N°2004/095 DU 23 AVRIL 2004   
Portant création de la Société CAMEROON 
POSTAL SERVICES
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 2001/005 du 16 avril 2001 portant orientation de l ’Enseignement Supérieur ; 
Vu la loi n° 2007/006 du 26 décembre 2007 portant régime financier de l’Etat ; 
Vu le décret n° 92/050 du 24 mars 1992 portant statut de l’Ecole Nationale Supérieure des Postes et Télé­

communications ; 
Vu le décret n° 2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement, 
 

DECRETE 
 

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1er.­ L’Ecole Nationale Supérieure des Postes et Télécommunications en abrégé «ENSPT», prend la 
dénomination de « Ecole Nationale Supérieure des Postes, des Télécommunications et des Technologies de 
l’Information et de la Communication », en abrégé et ci­après désignée « SUP’PTIC». 
 
ARTICLE 2.­ (1) SUP’PTIC est un établissement public d'enseignement supérieur à statut particulier. 
(2)    SUP’PTIC est dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. 
(3)    Son siège est fixé à Yaoundé. 
(4)    Des centres de formation et de recherche appliquée et des incubateurs dans les métiers des postes, des 
télécommunications et des technologies de l’information et de la communication, peuvent, en tant que de 
besoin être crées par arrêté conjoint du Ministre chargé des postes et télécommunications et du Ministre 
chargé de l’Enseignement supérieur, après délibération du Conseil de Direction. 
 
ARTICLE 3.­ (1) SUP’PTIC est placée sous la tutelle technique du Ministère chargé des postes et télécommuni­
cations, sous la tutelle académique du Ministère chargé de l’enseignement supérieur et sous la tutelle finan­
cière du Ministère chargé des finances.  
(2)    Les domaines et les modalités d’exercice des tutelles technique et académique sont fixés par des textes 
particuliers. 
 
ARTICLE 4.­ (1) SUP’PTIC est chargée des missions d’enseignement supérieur professionnel, de formation tech­
nique spécialisée, de formation continue et de recherche appliquée en matière de poste, de télécommunica­
tions et de technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi qu'en matière de gestion des 
entreprises relevant de ces domaines. 
A ce titre, elle assure notamment : 

­ la formation initiale dans les domaines de la poste, des techniques des communications électroniques, 
de la sécurité des réseaux et des systèmes d’information, des techniques de gestion et d’exploitation des 
entreprises de poste et des communications électroniques, de la réglementation et de la régulation des 
secteurs de la poste et des communications électroniques ; 

­ le perfectionnement, le recyclage et la spécialisation du personnel aux métiers de la poste, des commu­
nications électroniques et des TIC ; 

­ les études et la recherche appliquée dans les domaines de la poste, des communications électroniques 
et des TIC ; 

DECRET N°2016/425 DU 26 OCTOBRE 2016    
portant changement de dénomination et réor-
ganisation de l’Ecole Nationale Supérieure 
des Postes et Télécommunications
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­ l’appui technique aux administrations et organismes publics, parapublics ou privés dans le domaine de 
la poste, des communications électroniques et des TIC ; 

­ la veille technologique en vue de la mise à jour des filières de formation dans le secteur de la poste, des 
télécommunications et des TIC ; 

­ de manière générale, la formation des professionnels du secteur de la poste, des communications élec­
troniques et des TIC. 

(2)    SUP’PTIC exerce toute autre mission à elle confiée par le Gouvernement en rapport avec son objet.  
 

CHAPITRE II  
DE L'ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT  

 
ARTTCLE 5.­ Les organes de gestion de SUP’PTIC sont :  

­ le Conseil de Direction ; 
­ la Direction.  

 
SECTION I 

DU CONSEIL DE DIRECTION 
 
ARTICLE 6.­ (1) Le Conseil de Direction est composé ainsi qu'il suit : 

• Président : une personnalité nommée par décret du Président de la République. 
• Membres : 

­ un (01) représentant de la Présidence de la République ; 
­ un (01) représentant des Services du Premier Ministre ; 
­ un (01) représentant du Ministère chargé des postes et télécommunications ; 
­ un (01) représentant du Ministère chargé de l’enseignement supérieur ; 
­ un (01) représentant du Ministère chargé de la fonction publique ; 
­ un (01) représentant du Ministère chargé des finances ; 
­ un (01) représentant du Ministère chargé de la formation professionnelle ; 
­ un (01) représentant du personnel enseignant élu par ses pairs ; 
­ un (01) représentant du personnel non enseignant élu par ses pairs ; 
­ un (01) représentant des étudiants élu par ses pairs. 

(2)    Le Président du Conseil de Direction peut inviter toute personne, en raison de ses compétences sur une 
question inscrite à l’ordre du jour de la session, à prendre part aux travaux du Conseil avec voix consultative. 
(3)    Les membres du Conseil de Direction sont désignés par les administrations et les organismes qu’ils re­
présentent. 
(4)    La composition du Conseil de Direction est constatée par arrêté du Premier Ministre à la diligence du 
Ministre chargé des postes et télécommunications. 
 
ARTICLE 7.­ (1) Les membres du Conseil de Direction sont désignés pour un mandat de trois (3) ans renouve­
lable une (01) fois. 
(2)    Le mandat de membre du Conseil prend fin à l'expiration normale de sa durée, en cas de décès ou de 
démission. Il prend également fin à la suite de la perte de la qualité qui avait motivé la désignation ou par la 
révocation pour faute grave ou agissement incompatible avec la fonction de membre du Conseil de Direction.  
(3)    En cas de décès en cours de mandat ou dans toutes les hypothèses où un membre du Conseil de Direction 
n’est plus en mesure d'exercer son mandat, il est procédé à son remplacement selon les mêmes modalités et 
formes que celles qui ont présidé à sa désignation, pour la période du mandat restant à courir. 
 
ARTICLE 8.­ Le Président et les membres du Conseil de Direction sont soumis aux mesures restrictives et aux 
incompatibilités prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 9.­ (1) Le Conseil de Direction dispose des pouvoirs les plus étendus pour définir et orienter la politique 
générale et évaluer la gestion de SUP’PTIC dans les limites fixées par son objet social. 
A ce titre, il : 

­ adopte l’organigramme, le Règlement Intérieur, la grille de rémunération et fixe les avantages des per­
sonnels enseignants et non enseignants, sur proposition du Directeur ; 



Recueil des textes du secteur des Postes, Télécommunications et TIC - Edition 2023

­ fixe les objectifs et approuve les programmes d'activité conformément aux objectifs globaux de SUP'PTIC; 
­ adopte le budget et les rapports d'activités de SUP’PTIC ; 
­ arrête toute mesure susceptible d'améliorer les services offerts par SUP’PTIC ; 
­ approuve les droits d’inscription, de scolarité et de concours sur proposition du Directeur ; 
­ approuve le statut des enseignants ; 
­ recrute et licencie le personnel cadre non enseignant ; 
­ nomme, sur proposition du Directeur, aux postes de responsabilité jusqu'au rang de Sous­directeur ; 
­ fixe les indemnités de session des membres du Conseil de Direction ainsi que du Conseil des Enseigne­

ments, des Etudes, de la Recherche et Scientifique, dans les limites des plafonds fixés par la réglementa­
tion  en vigueur ; 

­ adopte le compte administratif, le compte de gestion, le compte de gestion­matières et les états finan­
ciers; 

­ accepte tous dons, legs et subventions ; 
­ arrête le plan  d’organisation des effectifs de SUP’PTIC ; 
­ détermine les orientations générales en matière de prestations de services remunérées ; 
­ autorise la participation de SUP’PTIC dans les associations, groupements ou autres organismes ; 
­ approuve les contrats de performance ayant une incidence sur le budget ou toutes autres conventions, 

y compris les emprunts ; 
­ adopte les avancements et promotions des enseignants ; 
­ approuve les nouvelles filières de formation sur proposition du Directeur ; 
­ adopte les résolutions et recommandations du Conseil des Enseignements, des Etudes, de la recherche 

et Scientifique. 
(2)    Le Conseil de Direction peut déléguer certains de ses pouvoirs au Directeur. Le Directeur rend compte 
de l’utilisation de ladite délégation. 
 
ARTICLE 10.­ (1) Le Conseil de Direction se réunit en session ordinaire deux (02) fois par an sur convocation 
de son Président, dont une (01) fois pour le vote du budget et une (01) fois pour arrêter les états financiers 
annuels et examiner la marche de SUP’PTIC. 
(2)    Il peut également, lorsque les circonstances l’exigent, se réunir en session extraordinaire, sur convocation 
de son Président ou à la demande des deux tiers (2/3) des membres. 
(3)    Tout membre du Conseil de Direction empêché peut se faire représenter aux sessions du Conseil par un 
autre membre dûment mandaté. Toutefois, aucun membre du Conseil ne peut, au cours d'une même session, 
représenter plus d'un membre. 
(4)    Tout membre présent ou représenté à une session du Conseil de Direction, est considéré comme ayant 
été dûment convoqué. 
(5)    En cas d'empêchement du Président, le Conseil élit en son sein un Président de séance à la majorité sim­
ple des membres présents ou représentés.  
 
ARTICLE 11.­ (1) Le Président du Conseil de Direction préside les sessions du Conseil de Direction et veille à 
l’application de ses résolutions. 
(2)    Le secrétariat du Conseil de Direction est assuré par le Directeur de SUP'PTIC, assisté de son adjoint. 
 
ARTICLE 12.­ (1) La fonction de membre du Conseil de Direction est gratuite. Toutefois, les membres du Conseil 
de Direction, ainsi que les personnalités invitées à titre consultatif bénéficient d’une indemnité de session et 
peuvent prétendre au remboursement des dépenses occasionnées par les sessions sur présentation de pièces 
justificatives.   
(2)    Le Président du Conseil de Direction bénéfice d’une allocation mensuelle. 
(3)    L'indemnité de session et l’allocation mensuelle visées aux alinéas 1 et 2 ci­dessus, sont fixées par le 
Conseil de Direction, dans les limites des plafonds prévus par la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 13.­ (1) Les convocations et les documents relatifs à la session sont envoyés par courrier électronique, 
par télécopie ou par tout autre moyen laissant traces écrites et adressées aux membres du Conseil de Direc­
tion, au moins quinze (15) jours avant la date prévue pour la session. Ce délai est ramené à sept (07) jours, en 
cas d’urgence. 
(2)    Les convocations indiquent la date, le lieu, l’heure et l’ordre du jour. 
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ARTICLE 14.­ (1) Le Conseil de Direction ne peut délibérer que si deux tiers (2/3) au moins de ses membres 
sont présents ou représentés. 
(2)    Chaque membre dispose d’une voix. 
(3)    Les délibérations du Conseil de Direction font l’objet d'un procès­verbal consigné dans un registre spécial, 
tenu au siège de SUP’PTIC co­signé par le Président et le secrétaire de séance. Le procès­verbal mentionne 
les noms des membres présents ou représentés ainsi que ceux des personnes invitées à titre consultatif. Il est 
lu et approuvé par le Conseil de Direction lors de la session suivante. 
(4)    Les résolutions du Conseil de Direction sont prises à la majorité simple des voix des membres présents 
ou représentés. En cas d’égalité de voix, celle du Président est prépondérante. 
(5)    Les résolutions du Conseil de Direction sont co­signées par le Président et un membre. 
 

SECTION II  
DE LA DIRECTION 

 
ARTICLE 15.­ (1) La Direction de SUP’PTIC est placée sous l’autorité d'un Directeur assisté d'un Directeur­
Adjoint chargé des études, tous deux nommés par décret du Président de la République. 
(2)    Le Directeur et le Directeur­Adjoint sont nommés pour une durée de trois (03) ans renouvelable deux 
(02) fois. 
(3)    La rémunération et les avantages du Directeur et du Directeur­Adjoint sont fixés par le Conseil de Direc­
tion, dans la limite des plafonds fixés par la règlementation en vigueur. 
 
ARTICLE 16.­ (1) Le Directeur est chargé de l’administration et de la gestion de SUP’PTIC, sous le contrôle du 
Conseil de Direction à qui il rend compte de sa gestion. 
A ce titre, il : 

­ soumet à l’adoption du Conseil de Direction les projets d’organigramme et de règlement intérieur, ainsi 
que la grille des rémunérations et des avantages des personnels ; 

­ prépare le budget, le rapport annuel d’activités, ainsi que les comptes et les états financiers qu'il soumet 
au Conseil de Direction pour approbation et arrêt ; 

­ prépare les délibérations du Conseil de Direction ; 
­ assure la direction administrative, technique et financière de SUP’PTIC ; 
­ nomme les responsables de SUP’PTIC, sous réserve des compétences du Conseil de Direction; 
­ recrute, gère, note et licencie le personnel non enseignant, non cadre conformément au plan d'organi­

sation des effectifs arrêté par le Conseil de Direction ; 
­ désigne les représentants de SUP’PTIC aux assemblées générales et aux conseils d’autres administrations 

ou organismes ; 
­ évalue le personnel permanent ; 
­ met le personnel en mission à l’intérieur et à l'extérieur du territoire national ; 
­ gère les biens meubles et immeubles, corporels et incorporels de SUP'PTIC, dans le respect de son objet 

social et des dispositions législatives et réglementaires en vigueur ; 
­ fixe les taux de prestations de services conformément à la stratégie générale définie par le Conseil de Di­

rection ; 
­ soumet au Conseil de Direction après avis du Conseil des Enseignements, des Etudes, de la Recherche et 

scientifique, les propositions de recrutement, d'avancement, de promotion et de cessation de fonctions 
du personnel enseignant ; 

­ négocie les conventions et les soumet à l’approbation du Conseil de Direction ; 
­ prend dans les cas d'urgence toute mesure conservatoire nécessaire à la bonne marche de SUP’PTIC, à 

charge pour lui d’en rendre compte au Conseil de Direction ; 
­ passe et signe les marchés, contrats et conventions, en assure l'exécution et le contrôle dans le strict res­

pect du budget, et conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
(2)    Le Directeur de SUP’PTIC peut déléguer une partie de ses pouvoirs au Directeur­Adjoint ou à l’un de 
ses collaborateurs immédiats pour les actes de gestion courante. 
(3)    Le Directeur de SUP’PTIC assure la police générale de l’établissement, la discipline et l’animation de 
la vie associative. 
(4)    Le Directeur représente SUP’PTIC dans tous les actes de la vie civile et en justice. Il peut à cet effet, 
intenter toutes actions judiciaires ayant pour objet la défense des intérêts de SUP’PTIC. 
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ARTICLE 17.­ L’organisation et le fonctionnement de la Direction de SUP’PTIC sont fixés par un organigramme 
approuvé par le Conseil de Direction à la diligence du Directeur. 
 
ARTICLE 18.­ (1) Le Directeur est responsable devant le Conseil de Direction, qui peut prononcer à son encontre 
des sanctions, en cas de faute grave de gestion ou de comportement susceptible de nuire à la bonne marche 
ou à l’image de SUP’PTIC dans les conditions et suivant les modalités fixées par la réglementation en vigueur. 
(2)    Le Président du Conseil de Direction est à cet effet tenu de convoquer une session extraordinaire au 
cours de laquelle 1e Directeur est entendu. 
(3)    Le Conseil de Direction peut prononcer à l’encontre du Directeur et/ou de son Adjoint les sanctions sui­
vantes: 

­ suspension de certains de ses pouvoirs ; 
­ suspension de toutes ses fonctions pour une durée limitée ; 
­ suspension de toutes ses fonctions, assortie d’une proposition de révocation adressée au    Président de 

la République.  
(4)    En cas de suspension du Directeur de ses fonctions, le Conseil de Direction prend des dispositions né­
cessaires pour assurer la bonne marche de SUP’PTIC. 
(5)    Les décisions visées à l’alinéa (3) ci­dessus sont prises à la majorité des deux tiers (2/3) des membres du 
Conseil de Direction et transmises pour information aux Ministres de tutelle à la diligence du Président du 
Conseil de Direction. 
 
ARTICLE 19.­ (1) Sous l'autorité du Directeur, le Directeur Adjoint assure les fonctions de Directeur des Etudes. 
A ce titre, et en relation avec ses collaborateurs, il : 

­ coordonne l’élaboration des programmes d'enseignement et en assure l’application ; 
­ organise les cours, les travaux pratiques, les examens, la scolarité, les stages et les recyclages ; 
­ suit l'execution des programmes de recherche; 
­ veille à la discipline ; 
­ coordonne et anime les activités pédagogiques des Divisions ; 
­ tient un fichier relatif à la carrière des enseignants sur le plan de l'enseignement et de la recherche et 

propose des mesures susceptibles de contribuer à leur promotion ; 
­ assure le développement des activités liées à l’animation sportive et culturelle de SUP’PTIC ;  
­ coordonne les travaux de conception des cours ; 
­ propose au Directeur de SUP’PTIC, des actions en vue de l’enrichissement de la bibliothèque de l’école, 

le matériel pédagogique et technique ainsi que des échanges d’enseignants et de chercheurs ; 
­ prépare annuellement, pour le compte du Directeur de SUP'PTIC, un rapport d'activité d'enseignement 

et de recherche. 
(2)    En cas d'empêchement temporaire du Directeur pour une période n’excédant pas trois (03) mois, le Di­
recteur Adjoint assure l’intérim. 
(3)    En cas de vacance du poste de Directeur pour cause de décès, de démission ou d'empêchement définitif 
dûment constaté par le Conseil de Direction, et en attendant la nomination d’un nouveau Directeur par l’au­
torité compétente, le Conseil prend toutes les dispositions pour assurer la bonne marche de SUP’PTIC. 
 

CHAPITRE III 
DES ENSEIGNEMENTS ET DES FORMATIONS 

 
ARTICLE 20.­ SUP’PTIC garantit l’égal accès aux formations à toute personne de nationalité camerounaise, 
remplissant les conditions académiques requises dans les limites de ses capacités d’accueil. 
(2)    Des personnes de nationalité étrangère, remplissant les conditions académiques prévues par l'alinéa 1 
ci­dessus, peuvent également être admises à SUP’PTIC, conformément aux usages internationaux et/ou aux 
conditions et accords signés entre le Cameroun et les pays d’origine des postulants. 
 
ARTICLE 21.­ Les études à SUP'PTIC sont organisées en cycles et filières de formation, déclinés en Licence, 
Master et Doctorat/PhD. 
 
ARTICLE 22.­ Les conditions d’admission à SUP’PTIC, la durée de la formation, l’organisation et le régime des 
études, ainsi que les autres modalités de son fonctionnement sont fixés par des textes particuliers conjoints 
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des Ministres chargés de la tutelle académique et de la tutelle technique. 
 
ARTICLE 23.­ (1) Pour l’accomplissement de ses missions académiques, SUP’PTIC dispose des structures d'en­
cadrement suivantes: 

­ un Conseil des Enseignements, des Etudes, de la Recherche et Scientifique ; 
­ un Conseil des Professeurs ; 
­ un Conseil de Discipline. 

(2)    Les modalités d’organisation et de fonctionnement des structures visés à l’alinéa 1 ci­dessus sont fixées 
par des textes particuliers conjoints des Ministres chargés de la tutelle académique et de la tutelle technique, 
après avis du Conseil de Direction. 
 

CHAPITRE IV 
DES DISPOSITIONS FINANCIERES 

 
SECTION I 

DES RESSOURCES 
 
ARTICLE 24.­ (1) Les ressources de SUP’PTIC sont constituées notamment par : 
­        les subventions et contributions de l’Etat, des collectivités territoriales décentralisées et de tout autre 
organisme public ou privé, national ou étranger ;  

­ la contribution du Fonds Spécial des Télécommunications ; 
­ la contribution du Fonds Spécial des Activités Postales ; 
­ la contribution du Fonds Spécial des Activités de Sécurité Electronique ; 
­ les produits des prestations de services ; 
­ les droits de concours ; 
­ les droits d'inscription et les frais de scolarité des étudiants ; 
­ le produit de l’aliénation des biens ; 
­ les dons et legs ; 
­ les emprunts conformément à la réglementation en vigueur ; 
­ les financements en provenance des partenaires ; 
­ toutes autres ressources éventuelles qui lui sont attribuées ou dont la gestion lui est confiée au regard 

de ses missions. 
(2)    Les ressources financières de SUP’PTIC sont des deniers publics gérés suivant les règles prévues par le 
régime financier de l’Etat. Toutefois, les fonds provenant des conventions et accords internationaux sont gérés 
suivant les règles prévues par ces conventions et accords. 
 

SECTION II 
DU BUDGET ET DES COMPTES 

 
ARTICLE 25.­ Le Directeur est l’ordonnateur principal du budget de SUP’ PTIC. Sur sa demande, des ordonna­
teurs secondaires peuvent être désignés par le Conseil de Direction. 
 
ARTICLE 26.­ Le budget annuel de SUP'PTIC adopté par le Conseil de Direction est transmis, pour approbation, 
au Ministre chargé des finances à la diligence du Ministre en charge des postes et télécommunications. 
 
ARTICLE 27.­ (1) Le budget de SUP'PTIC est équilibré en recettes et en dépenses et est présenté suivant la no­
menclature budgétaire et comptable prévue par la réglementation en vigueur. 
(2)    L’exercice budgétaire de SUP’PTIC court du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 
 
ARTICLE 28.­ Toutes les recettes de SUP’PTIC et toutes ses dépenses sont inscrites dans le budget adopté par 
le Conseil de Direction. 
 
 

SECTION III 
DU CONTROLE ET DU SUIVI DE LA GESTION 
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ARTICLE 29.­ (1) Un Agent Comptable est nommé auprès de SUP’PTIC par le Ministre chargé des finances.  
(2)    L’Agent Comptable enregistre toutes les recettes et toutes les dépenses de SUP’PTIC. Il contrôle la régu­
larité des autorisations des recettes, des mandatements et des dépenses ordonnées par le Directeur. 
(3)    Il assure le recouvrement des droits et produits sous l’autorité du Directeur. 
(4)    Le paiement des dépenses autorisées s’effectue uniquement auprès de l’Agent Comptable. 
 
ARTICLE 30.­ (1) L’Agent Comptable est personnellement responsable de ses opérations financières et 
comptables. II est tenu de confectionner à la fin de chaque exercice un compte de gestion soumis à l’appro­
bation du Conseil de Direction. 
(2)    Le compte de gestion de l’Agent Comptable est soumis au jugement de la Chambre des Comptes de la 
Cour Suprême. 
 
ARTICLE 31.­ (1) Un Contrôleur Financier est nommé auprès de SUP’PTIC par le Ministre chargé des finances. 
(2)    Le Contrôleur Financier est chargé de contrôler les actes générateurs de recettes et des dépenses pris 
par le Directeur ou par ses collaborateurs. Il est chargé, d’une manière générale, du contrôle de l’exécution 
du budget conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 32.­ (1) Le Directeur établit à la fin de chaque exercice budgétaire, un compte administratif retraçant 
notamment tous les états relatifs à la situation de tous les comptes,  des comptes des dépôts et de portefeuille 
ainsi que les inventaires des états de créances et des dettes.  
(2)    II présente au Conseil de Direction et selon le cas, au Ministre chargé des finances et aux Ministres de 
tutelle, des situations périodiques et un rapport annuel d’activités. 
 
ARTICLE 33.­ (1) l’Agent Comptable et le Contrôleur Financier présentent au Conseil de Direction leurs rapports 
respectifs sur l’exécution du budget de SUP’PTIC. 
(2)    Des audits indépendants peuvent être commis par le Conseil de Direction ou la tutelle. 
 
ARTICLE 34.­ SUP’PTIC est tenue de publier annuellement une note d'information présentant l’état de ses 
actifs et de ses passifs et résumant ses comptes annuels dans un journal d'annonces légales. 
 
ARTICLE 35.­ SUP'PTIC est soumise au contrôle des services publics compétents dans les conditions fixées par 
les lois et règlements en vigueur. 
 

CHAPITRE V 
DES RESSOURCES HUMAINES 

 
ARTICLE 36.­ Les ressources humaines de SUP’PTIC comprennent le personnel enseignant et le personnel non 
enseignant. 
 

SECTION I 
DU PERSONNEL ENSEIGNANT 

 
ARTICLE 37.­ Le personnel enseignant de SUP’PTIC comprend : 

­ les enseignants permanents ; 
­ les enseignants associés ; 
­ les enseignants vacataires. 

 
ARTICLE 38.­ (1) Les enseignants permanents sont recrutés parmi les professionnels du secteur des postes, 
des télécommunications et des Technologies de l’Information et de la Communication et les diplômés de l'en­
seignement supérieur. 
(2)    Les enseignants permanents sont recrutés par le Conseil de Direction suivant les besoins exprimés par 
le Directeur, après avis du Conseil des Enseignements, des Etudes, de la Recherche et Scientifique. 
(3)    Les enseignants permanents sont régis, selon les cas, pour leur avancement et promotion en grade, par 
le statut général de la fonction publique ou par les textes de l’enseignement supérieur. 
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ARTICLE 39.­ Les enseignants associés sont des personnels mis à la disposition de SUP’PTIC dans le cadre de 
la coopération internationale ou de partenariats et remplissant les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur.  
 
ARTICLE 40.­ (1) Les enseignants vacataires sont recrutés parmi les membres du corps des enseignants de l’en­
seignement supérieur, les agents publics et les professionnels du secteur privé. 
(2)    Les enseignants vacataires sont recrutés par le Directeur suivant les modalités arrêtées par le Conseil de 
Direction. 
 
ARTICLE 41.­ Les conditions de rémunération et les avantages du personnel enseignant de SUP’PTIC sont fixés 
par le Conseil de Direction. 
 

SECTION II 
DES PERSONNELS NON ENSEIGNANTS 

 
ARTICLE 42.­ SUP'PTIC peut employer : 

­ le personnel recruté directement; 
­ les fonctionnaires en détachement; 
­ les agents de l’Etat relevant du Code du travail qui lui sont affectés à la demande du Directeur, après au­

torisation du Conseil de Direction. 
 
ARTICLE 43.­ Les fonctionnaires en détachement et les agents de l’Etat affectés à SUP’PTIC sont soumis, pen­
dant toute la durée de leur emploi en son sein, aux textes régissant ladite institution et à la législation du 
travail, sous réserve, s'agissant des fonctionnaires, des dispositions du Statut Général de la Fonction Publique 
de l’Etat relatives à la retraite, à l’avancement et à la fin du détachement et, éventuellement, des statuts parti­
culiers. 
 
ARTICLE 44.­ Les conflits entre le personnel et SUP’PTIC relèvent de la compétence des juridictions de droit 
commun. 
 

CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 

 
ARTICLE 45.­ Le patrimoine de l’Ecole Nationale Supérieure des Postes et Télécommunications est transféré à 
SUP’PTIC. 
 
ARTICLE 46.­ Le patrimoine de SUP’PTIC est constitué des biens meubles et immeubles qui lui sont affectés 
par l’Etat. 
 
ARTICLE 47.­ (1) Les biens du domaine public et du domaine national, ainsi que les biens du domaine privé de 
l'Etat, transférés en jouissance à SUP’PTIC conformément à la législation domaniale, conservent leur statut 
d’origine. 
(2)    Les biens du domaine privé de l’Etat transférés en propriété sont intégrés de façon définitive dans le pa­
trimoine de SUP'PTIC. 
(3)    Les biens faisant partie du domaine privé de SUP’PTIC sont gérés conformément au droit commun. 
 
ARTICLE 48.­ (1) Le personnel enseignant en service à l’Ecole Nationale Supérieure des Postes et Télécommu­
nications reste régi par son statut d’origine, sous réserve du changement du statut conformément à la régle­
mentation en vigueur. 
(2)    Les étudiants en cours de formation à l’Ecole Nationale Supérieure des Postes et Télécommunications à 
la date de publication du présent décret, sont régis par la règlementation sous l’empire de laquelle ils ont été 
admis à ladite Ecole jusqu’à la fin de leur scolarité. 
 
ARTICLE 49.­ Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires notamment le décret n° 92/050 du 24 
mars 1992 portant statut de l’Ecole Nationale Supérieure des Postes et Télécommunications. 
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ARTICLE 50.­ Le présent décret sera enregistré, publié suivant la procédure d’urgence, puis inséré au Journal 
Officiel en français et en anglais./­ 
 

Yaoundé le 26 octobre 2016  
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
 

PAUL BIYA 
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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
 

Vu la Constitution ; 
Vu la loi n° 2001/010 du 23juillet 2001 instituant le service minimum dans le secteur des télécommunica­

tions; 
Vu la loi n°2010/012 du 21 décembre 2010 relative à la cybersécurité et à la cybercriminalité au Cameroun; 
Vu la loi n°2010/013 du 21 décembre 2010 régissant les communications électroniques au Cameroun ; 
Vu la loi n°2010/021 du 21 décembre 2010 régissant le commerce électronique au Cameroun ; 
Vu la loi n°2017/010 du 12 juillet 2017 portant statut général des établissements publics ; 
Vu le décret n°2005/124 du 15 avril 2005 portant organisation du Ministère des Postes et Télécommunica­

tions ; 
Vu le décret n°2011/408 du 09 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement, modifié et complété 

par le décret n° 2018/190 du 02 mars 2018, 
 

DECRETE 
 

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1er.­ Le présent décret porte organisation et fonctionnement de l’Agence Nationale des Technologies 
de l’Information et de la Communication, en abrégé «ANTIC», ci­après désignée « l'Agence ». 
 
ARTICLE 2.­ (1) L’Agence est un établissement public à caractère technique, dotée de la personnalité juridique 
et de l'autonomie financière. 
(2)    Son siège est fixé à Yaoundé. 
(3)    Des antennes peuvent, en tant que de besoin, être créées dans d’autres villes du pays sur délibération 
du Conseil d’Administration. 
 

CHAPITRE II 
DES MISSIONS ET DES POUVOIRS 

 
SECTION I 

DES MISSIONS 
 
ARTICLE 3.­ L’Agence assure pour le compte de l’Etat : 

a) la promotion et le suivi de l’action des pouvoirs publics en matière des Technologies de l’Information et 
de la Communication (TIC) ; 

b) la régulation, le contrôle et le suivi des activités liées à la sécurité des systèmes d’information et des ré­
seaux de communications électroniques, ainsi qu’à la certification électronique, en collaboration avec 
l’Agence de Régulation des Télécommunications. 

 
PARAGRAPHE I 

DE LA PROMOTION ET DU SUIVI DE L’ACTION DES POUVOIRS PUBLICS EN MATIERE DES TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

 

DECRET N°2019/150 DU 22 MARS 2019     
portant organisation et fonctionnement de 
l’Agence Nationale des Technologies de 
l’Information et de la Communication./-
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ARTICLE 4.­ Dans le cadre des missions de promotion et de suivi de l’action des pouvoirs publics en matière 
des technologies de l’information et de la communication, l’Agence est notamment chargée : 

a) de participer à l’élaboration ou à la révision et le suivi de la mise en œuvre de la stratégie nationale de 
développement des TIC ; 

b) d’identifier les besoins communs des services publics en matière d’équipements informatiques et logi­
ciels ; 

c) de veiller à l’harmonisation des standards techniques et de proposer des référentiels techniques, afin 
de favoriser l’interopérabilité entre les systèmes d’information et le suivi de leur mise en œuvre ; 

d) de fournir son expertise aux administrations pour la conception et le développement de leurs objets 
techniques ; 

e) de coordonner la réalisation et d’assurer le suivi des sites Internet, Intranet et Extranet de l’Etat et des 
organismes publics ; 

f) de concourir à la formation technique des formateurs des universités, grandes écoles, lycées, collèges, 
écoles normales et écoles primaires ; 

g) de participer aux actions de formation des personnels de l’Etat dans le domaine des TIC, en émettant 
des recommandations sur le contenu des formations techniques et sur les programmes des examens 
professionnels et des concours ; 

h) d’entretenir des relations de coopération technique avec des organismes internationaux publics ou pri­
vés agissant dans ce domaine, suivant les modalités prévues par la législation en vigueur. Dans cette 
perspective, elle est chargée de l’enregistrement des noms de domaine « .cm » ; 

i) d’élaborer la politique et les procédures d’enregistrement des noms de domaine en « .cm », de l’hé­
bergement, d’administration des serveurs racine, d’attribution d’agrément de Bureau d'enregistrement 
ou Registrar du « .cm » ; 

j) de s’assurer de la disponibilité des adresses Internet (IP) au Cameroun et de leur exploitation dans un 
environnement sécurisé ; 

k) de veiller, dans l’usage des TIC, au respect de l’éthique, ainsi qu’à la protection de la propriété intellec­
tuelle, des consommateurs, des bonnes mœurs et de la vie privée. 

 
PARAGRAPHE II 

DE LA REGULATION DU CONTROLE ET DU SUIVI DES ACTIVITES LIEES A LA SECURITE DES RESEAUX DE 
COMMUNICATION ELECTRONIQUE ET DES SYSTEMES D’INFORMATION 

 
ARTICLE 5.­ (1) Dans le cadre des missions de régulation, de contrôle et de suivi des activités liées à la sécurité 
des systèmes d'information et des réseaux de communications électroniques, et à la certification électronique, 
l’Agence a notamment pour missions : 

a) de participer à l’élaboration de la politique nationale de sécurité des réseaux de communications élec­
troniques et de certification ; 

b) d’assurer la sécurisation du cyberspace national, notamment des transactions en ligne, des systèmes 
d’information et des réseaux de communications électroniques ; 

c) de mettre en place des mécanismes pour assurer la régulation et la sécurité de l’Internet au niveau na­
tional ; 

d) de mettre en place des mécanismes pour régler des litiges d’une part, entre les opérateurs des TIC et 
d’autre part, entre opérateurs et utilisateurs, pour les problèmes liés aux contenus et à la qualité de 
service ; 

e) d’instruire les demandes d’accréditation et de préparer les cahiers des charges des autorités de certifi­
cation et de les soumettre à la signature du Ministre chargé des télécommunications ; 

f) d’assurer, pour le compte de l’Etat, la gestion du cycle de vie des certificats numériques et la sécurisation 
des applications des administrations et organismes publics ; 

g) d’assurer la qualité du service de certification électronique ; 
h) d’émettre des avis sur les projets de contrats de prestation de service dans le domaine des technologies 

de l'information et de la communication en général et en matière de cyberespace en particulier, entre 
les administrations et les tiers ; 

i) de contrôler la conformité des signatures électroniques émises ; 
j) d’émettre un avis consultatif sur les textes touchant à son domaine de compétence ; 
k) de contrôler les activités de sécurité des réseaux de communications électroniques, des systèmes d'in­

formation et de certification ; 
l) d'instruire les demandes d’homologation des moyens de cryptographie et de délivrer les certificats 

d’homologation des équipements de sécurité ; 
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m) de préparer les conventions de reconnaissance mutuelle avec les parties étrangères et de les soumettre 
à la signature du Ministre chargé des télécommunications ; 

n) d'assurer la veille technologique et d’émettre des alertes et recommandations en matière de sécurité 
des réseaux de communications électroniques, des systèmes d’information et de certification ; 

p) de réaliser ou de faire réaliser les audits de sécurité des réseaux de communications électroniques ou­
verts au public, des systèmes d’information accessibles au public, des systèmes d'information traitant 
ou stockant des données à caractère personnel ou relatives aux personnes autres que les employés des 
entités responsables de ces systèmes d’information ; 

q) d’assurer la surveillance, la détection et la fourniture de l’information sur les risques informatiques et 
les actes des cybercriminels ; 

r) de produire les statistiques en matière de cybersécurité et de cybercriminalité ; 
s) d’exercer toute autre mission d’intérêt général que pourrait lui confier les autorités étatiques. 

(2)    L’Agence est l’autorité de certification racine et l’autorité de certification de l’Administration publique. 
(3)    L’Agence assure l’audit de sécurité obligatoire et périodique des réseaux de communications électroniques 
et des systèmes d’information des opérateurs et fournisseurs de services de communications électroniques. 
(4)    Les activités de l’Agence pour la sécurisation du cyberespace englobent les activités préventives et les 
activités curatives. 
(5)    Les opérateurs des réseaux de communications électroniques et les exploitants des systèmes d’informa­
tion apportent à l’ANTIC toute la collaboration requise dans ses activités de sécurisation du cyberespace et 
d’audit de sécurité. Cette collaboration porte notamment sur le déploiement de tout dispositif au sein du ré­
seau ou du système d’information et sur le respect des prescriptions pour le bon fonctionnement dudit dis­
positif. 
(6)    L’Agence participe aux enquêtes et aux investigations numériques, de sa propre initiative ou en collabo­
ration avec les services de sécurité. 
 

SECTION II 
DES POUVOIRS 

 
ARTICLE 6.­ (1) Pour l’accomplissement de ses missions, l’ANTIC dispose des pouvoirs de surveillance, d’inves­
tigation, d’injonction, de coercition et de sanction. 
A ce titre, elle est habilitée notamment à : 

­ commettre ses agents assermentés qui peuvent, de ce fait, accéder aux locaux, terrains ou moyens de 
transport à usage professionnel, demander communication de tout document professionnel et en pren­
dre copie, recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements et les justifications ; 

­  constater les infractions cybernétiques qui ne peuvent se révéler que par un contrôle systématique, ino­
piné et pluriel des intervenants dans le secteur, par les officiers de police judiciaire et les agents asser­
mentés et commissionnés à cette fin par elle ; 

­ recueillir des informations, des états financiers et des documents nécessaires auprès des opérateurs et 
des exploitants des réseaux, des autorités de certification, des auditeurs de sécurité, des éditeurs de lo­
giciel de sécurité, des autres prestataires de services de sécurité et des fournisseurs de services de sécurité 
dans le cadre de leur convention et de leur cahier des charges pour s’assurer du respect par ceux­ci des 
obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur ; 

­ connaître en premier recours les différends : 
• entre les autorités de certification et entre celles­ci et les utilisateurs ; 
• entre les auditeurs agréés et entre ceux­ci et les structures auditées ; 
• entre les bureaux d’enregistrement des noms de domaine en « .cm », et entre ces derniers et les utili­

sateurs, ou les litiges entre utilisateurs ; 
­ infliger et/ou proposer des sanctions aux autorités de certification, aux prestataires des services de sé­

curité, aux auditeurs de sécurité et aux éditeurs de logiciels de sécurité qui ne se conforment pas à la 
règlementation en vigueur ; 

­ prendre des mesures conservatoires nécessaires pour faire assurer la continuité du service et protéger 
les intérêts des usagers. 

(2)    L’Agence dispose en son sein d'un Comité chargé de gérer les différends. 
(3)    Un texte particulier du Conseil d’Administration de l’Agence fixe l’organisation et les modalités de fonc­
tionnement du Comité visé à l'alinéa 2 ci­dessus. 
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CHAPITRE III 
DE LA TUTELLE 

 
ARTICLE 7.­ L’Agence est placée sous la tutelle technique du Ministère en charge des télécommunications. 
A ce titre, la tutelle technique s’assure : 

­ que les activités menées par l'Agence sont conformes aux orientations des politiques publiques du Gou­
vernement dans le secteur concerné, sous réserve des compétences reconnues au Conseil d’Administra­
tion; 

­ de la conformité des résolutions du Conseil d’Administration aux lois et règlements, ainsi qu'aux orien­
tations des politiques sectorielles. 

 
ARTICLE 8.­ L’Agence est placée sous la tutelle financière du Ministère en charge des finances. 
A ce titre, la tutelle financière s’assure : 

­ de la conformité des opérations de gestion à incidence financière de l’Agence à la règlementation sur les 
finances publiques d’une part, et de la régularité a posteriori des comptes, d’autre part ; 

­ de la régularité des résolutions du Conseil d’Administration à incidence financière, de la soutenabilité 
des engagements financiers et de la cohérence générale des plans de performance de l’Agence aux pro­
grammes sectoriels. 

 
ARTICLE 9.­ (1) Le Ministre chargé des télécommunications et le Ministre chargé des finances concourent, en 
liaison avec le Conseil d’Administration, au suivi de la performance de l’Agence.  
(2)    Le Directeur Général transmet à la tutelle et au Conseil d’Administration, tous les documents et infor­
mations relatifs aux activités de l’Agence. 
 

CHAPITRE IV 
DE L’ORGANISATION ET DU FONCTIONNEMENT 

 
ARTICLE 10.­ L’Agence est administrée par deux (02) organes: 

­ le Conseil d’Administration ; 
­ la Direction Générale. 

 
SECTION I 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
ARTICLE 11.­ Le Conseil d’Administration de l’Agence comprend onze (11) membres. 
Outre le Président, le Conseil est composé ainsi qu’il suit : 

­ un (01) représentant de la Présidence de la République ; 
­ un (01) représentant des Services du Premier Ministre ; 
­ un (01) représentant du Ministère en charge des télécommunications ; 
­ un (01) représentant du Ministère en charge des finances ; 
­ un (01) représentant du Ministère en charge de la communication ; 
­ un (01) représentant du Ministère en charge de la planification ; 
­ un (01) représentant du Ministère en charge de la défense ; 
­ un (01) représentant de la Délégation Générale à la Sûreté Nationale ; 
­ un (01) représentant de l’Agence de Régulation des Télécommunications ; 
­ un (01) représentant du personnel élu par ses pairs. 

 
ARTICLE 12.­ (1) Le Président du Conseil d’Administration de l’Agence est nommé par décret du Président de 
la République, pour un mandat de trois (03) ans, renouvelable une (01) fois. 
(2)    Les membres du Conseil d’Administration de l’Agence sont nommés par décret du Président de la Répu­
blique, pour un mandat de trois (03) ans, éventuellement renouvelable une (01) fois. 
 
ARTICLE 13.­ (1) Le mandat d'Administrateur prend fin : 

­ par décès ou par démission ; 
­ à la suite de la perte de la qualité ayant motivé la nomination ; 
­ par révocation à la suite d’une faute grave ou des agissements incompatibles avec la fonction d’Adminis­

trateur ; 
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­ à l'expiration normale de sa durée. 
(2)    Dans les cas prévus à l’alinéa 1 ci­dessus, il est pourvu au remplacement de celui­ci dans les mêmes 
formes que sa désignation. 
 
ARTICLE 14.­ (1) Six (06) mois avant l'expiration du mandat d’un membre du 
Conseil d'Administration, le Président dudit Conseil saisit la structure qu’il représente en vue de son rempla­
cement. 
(2)    Aucun membre ne peut siéger une fois son mandat expiré. 
(3)    En cas d’expiration du mandat du Président du Conseil d’Administration, le Ministre de tutelle technique 
saisit l’autorité investie du pouvoir de nomination. 
(4)    En cas de décès en cours de mandat ou dans toutes les hypothèses où un Administrateur n’est plus en me­
sure d’exercer son mandat, l’organe qui l’a nommé désigne un autre Administrateur pour la suite du mandat. 
 
ARTICLE 15.­ (1) Le Président et les membres du Conseil d’Administration sont soumis aux mesures restrictives 
et aux incompatibilités prévues par la législation en vigueur. 
(2)    Le Président et les membres du Conseil d’Administration, ainsi que toutes autres personnes invitées à 
prendre part aux sessions du Conseil sont en outre astreints à l’obligation de discrétion pour les informations, 
faits et actes dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
ARTICLE 16.­ (1) Le Président du Conseil d’Administration bénéficie d’une allocation mensuelle, ainsi que des 
avantages. Le montant de l’allocation mensuelle, ainsi que les avantages sont fixés par le Conseil d’Adminis­
tration, conformément à la réglementation en vigueur. 
(2)    Les Administrateurs bénéficient d’une indemnité de session fixée par une résolution du Conseil d’Admi­
nistration, dans la limite des plafonds définis par la réglementation en vigueur. Ils peuvent prétendre au rem­
boursement des dépenses occasionnées par les sessions, sur présentation des pièces justificatives. 
(3)    Le Conseil d’Administration peut allouer à ses membres, des rémunérations exceptionnelles pour les mis­
sions et mandats qui leurs sont confiés, ou autoriser le remboursement des frais de voyage, de déplacement 
et des dépenses engagées dans l’intérêt de l’Agence, sous réserve de l’autorisation préalable dudit Conseil. 
 
ARTICLE 17.­ (1) Le Conseil d’Administration définit, oriente la politique générale de l'Agence et en évalue la 
gestion, dans les limites fixées par ses missions, et conformément à la législation et la réglementation en vi­
gueur. 
A ce titre, le Conseil d’Administration : 

a) fixe les objectifs et approuve les programmes d'action des activités de son domaine de compétence 
dans le secteur ; 

b) adopte le budget accompagné du projet de performance de l’Agence et arrête de manière définitive les 
comptes ; 

c) approuve les rapports annuels de performance ; 
d) adopte l'organigramme et le Règlement Intérieur ; 
e) autorise le recrutement de tout le personnel, conformément au plan de recrutement proposé par le 

Directeur Général et validé par le Conseil d’Administration ; 
f) autorise le licenciement du personne sur proposition du Directeur Général ; 
g) nomme, sur proposition du Directeur Général, aux rangs de Sous­directeur, de Directeur et assimilé ; 
h) accepte tous dons, legs et subventions ; 
i) approuve les contrats de performance ou toutes autres conventions y compris les emprunts préparés 

par le Directeur Général et ayant une incidence sur le budget ; 
j) autorise toute aliénation des biens meubles ou immeubles, corporels ou incorporels ; 
k) s’assure du respect des règles de gouvernance et commet des audits afin de garantir la bonne gestion 

de l’Agence ; 
l) fixe les rémunérations et l­es avantages du personnel, sur proposition du Directeur Général dans le res­

pect des lois et règlements en vigueur, du Règlement Intérieur et des prévisions budgétaires; 
m) fixe les rémunérations et avantages du Directeur Général et du Directeur Général Adjoint, dans le respect 

des lois et règlements en vigueur ; 
n) autorise la participation de l'Agence dans des associations, des groupements ou autres organismes pro­

fessionnels, dont l’activité est nécessairement liée à ses missions ; 
o) veille à la publication annuelle d'un rapport sur l'état et le développement des activités de son ressort. 
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(2)    Le Conseil d’Administration peut déléguer certains de ses pouvoirs au Directeur Général. 
 
ARTICLE 18.­ (1) Le Président du Conseil d’Administration convoque et préside les sessions du Conseil. Il veille 
à l’application de ses résolutions. 
(2)    Le Président du Conseil d’Administration peut inviter toute personne, en raison de ses compétences sur 
une question inscrite à l'ordre du jour de la session, à prendre part aux travaux du Conseil avec voix consultative. 
 
ARTICLE 19.­ (1) En cas de vacance de la Présidence du Conseil d’Administration suite au décès, à la démission 
ou à la défaillance du Président, les sessions du Conseil d’Administration sont convoquées par le Ministre 
chargé des finances, à la diligence du Directeur Général, ou des deux tiers (2/3) des membres du Conseil d’Ad­
ministration. 
(2)    Les sessions du Conseil d’Administration convoquées conformément à l’alinéa 1 ci­dessus sont présidées 
par un membre du Conseil élu par ses pairs. 
 
ARTICLE 20.­ (1) Sur convocation de son Président, le Conseil d’Administration se réunit obligatoirement au 
moins deux (02) fois par an en session ordinaire dont : 

­ une session consacrée à l’examen du projet de performance et l’adoption du budget, qui se tient avant 
le début de l’exercice budgétaire suivant ; 

­ une session pour l’arrêt des comptes, qui se tient au plus tard le 30 juin. 
(2)    Le Conseil d’Administration peut être convoqué en session extraordinaire sur un ordre du jour précis, à 
la demande du Président du Conseil d’Administration ou des deux tiers (2/3) de ses membres. 
(3)    Le Président du Conseil d’Administration est défaillant lorsqu’il ne convoque pas au moins deux (02) ses­
sions du Conseil d’Administration par an. 
(4)    En cas de refus du Président de convoquer une session du Conseil conformément à l’alinéa 1 ci­dessus, 
les deux tiers (2/3) des membres saisissent le Ministre chargé des finances qui convoque le Conseil sur un 
ordre du jour déterminé. 
 
ARTICLE 21.­ (1) Les convocations, accompagnées des dossiers à examiner sont adressées aux membres par 
tout moyen laissant traces écrites, quinze (15) jours au moins avant la date prévue pour la session. 
(2)    En cas d’urgence, le délai prévu à l’alinéa 1 ci­dessus peut être ramené à cinq (05) jours. 
(3)    Les convocations indiquent la date, le lieu, l’heure et l’ordre du jour. 
 
ARTICLE 22.­ (1) Tout membre du Conseil d’Administration empêché peut se faire représenter aux réunions 
par un autre membre. 
(2)    Aucun Administrateur ne peut, au cours d'une même session, représenter plus d’un Administrateur. 
(3)    Tout membre présent ou représenté à une session du Conseil d’Administration, est considéré comme 
ayant été dûment convoqué. 
(4)    En cas d'empêchement du Président, le Conseil d’Administration élit en son sein un Président de séance 
à la majorité simple des membres présents ou représentés. 
 
ARTICLE 23.­ (1) Le Conseil d’Administration examine toute question inscrite à l’ordre du jour soit par le Prési­
dent, soit à la demande des deux tiers (2/3) des Administrateurs. 
(2)    Le secrétariat du Conseil d’Administration est assuré par le Directeur Général de l'Agence. 
 
ARTICLE 24.­ (1) Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer sur toute question inscrite à son 
ordre du jour que si les deux tiers (2/3) au moins de ses membres sont présents ou représentés. Si le quorum 
n’est pas atteint, lors de la première convocation, il est, pour la convocation suivante, ramené à la moitié des 
membres du Conseil d’Administration. 
(2)    Chaque membre dispose d'une voix. 
(3)    Les résolutions du Conseil d’Administration sont prises à la majorité simple des voix des membres pré­
sents ou représentés. En cas d’égalité de voix, celle du Président est prépondérante. 
 
ARTICLE 25.­ (1) Les décisions du Conseil d’Administration prennent la forme de résolutions. Elles sont signées 
séance tenante par le Président du Conseil d’Administration, ou le Président de séance, le cas échéant, et un 
Administrateur. 
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(2)    Les décisions du Conseil d’Administration prennent effet à compter de leur adoption, sous réserve des 
dispositions contraires aux lois et règlements en vigueur. 
 
ARTICLE 26.­ (1) Les délibérations du Conseil d’Administration font l'objet d'un procès­verbal consigné dans 
un registre spécial tenu au siège de l’Agence et consigné par le Président et le secrétaire de séance. Le procès­
verbal mentionne les noms des membres présents ou représentés ainsi que ceux des personnes invitées à 
titre consultatif. Il est lu et approuvé par le Conseil d’Administration lors de la session suivante. 
(2)    Les procès­verbaux de séance sont consignés dans un Registre spécial tenu au siège de l’Agence. 
 
ARTICLE 27.­ (1) Pour l’accomplissement de ses missions, le Conseil d’Administration peut créer en son sein et 
en tant que de besoin, des Comités et des Commissions. 
(2)    Les membres des Comités ou des Commissions bénéficient des facilités de travail et des indemnités dans 
la limite des plafonds fixés par la réglementation en vigueur. 
 

SECTION II 
DE LA DIRECTION GENERALE 

 
ARTICLE 28.­ (1) La Direction Générale de l’Agence est placée sous l'autorité d'un Directeur Général assisté 
éventuellement d’un Directeur Général­Adjoint. 
(2)    Le Directeur Général et le Directeur Général­Adjoint sont nommés par décret du Président de la Répu­
blique pour un mandat de trois (03) ans, éventuellement renouvelable deux (02) fois. 
(3)    Le renouvellement prévu à l’alinéa 1 ci­dessus est tacite. 
(4)    Dans tous les cas, les mandats cumulés du Directeur Général et du Directeur Général­Adjoint ne peuvent 
excéder neuf (09) ans. 
(5)    Le Directeur Général et le Directeur Général­Adjoint sont soumis aux mesures restrictives et incompati­
bilités prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 29.­ Le Directeur Général est chargé de la gestion et de l’application de la politique générale de 
l'Agence, sous le contrôle du Conseil d’Administration à qui il rend régulièrement compte de sa gestion. 
 
ARTICLE 30.­ (1) Sous le contrôle du Conseil d’Administration, le Directeur Général est chargé de l'application 
de la politique générale et de la gestion de l'Agence. 
A ce titre, il a notamment pour missions : 

a) d’assurer la direction administrative, technique et financière de l'Agence ; 
b) d’élaborer le programme d’activités annuelles de l’Agence ; 
c) de préparer le projet de budget et de performance, de produire le compte administratif, ainsi que le 

rapport annuel de performance ; 
d) d’assurer le secrétariat des travaux du Conseil d’Administration auquel il prend part avec voix consulta­

tive ; 
e) de préparer les résolutions du Conseil d’Administration et veiller à leur exécution ; 
f) de proposer un plan de recrutement du personnel au Conseil d’Administration ; 
g) de nommer le personnel, sous réserve des compétences dévolues au Conseil d’Administration ; 
h) de gérer les biens meubles et immeubles, corporels et incorporels de l’Agence, dans le respect de ses 

missions et des pouvoirs du Conseil d’Administration. 
(2)    Le Directeur Général peut déléguer une partie de ses pouvoirs. 
 
ARTICLE 30.­ Le Directeur Général représente l’Agence dans tous les actes de la vie civile et en justice. 
 
ARTICLE 31.­ (1) Le Directeur Général ou le Directeur Général­Adjoint éventuellement, est responsable devant 
le Conseil d’Administration, qui peut le sanctionner en cas de faute grave de gestion ou de comportement sus­
ceptible de nuire à la bonne marche ou à l'image de l'Agence. 
(2)    Dans les cas prévus à l’alinéa 1 ci­dessus, le Président du Conseil d’administration est tenu de convoquer 
une session extraordinaire au cours de laquelle le Directeur Général ou le Directeur Général Adjoint est en­
tendu. 
(3)    Le dossier comprenant les griefs est transmis au Directeur Général ou au Directeur Général Adjoint, dix 
(10) jours au moins avant la date prévue pour la session extraordinaire. 
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(4)    Le débat devant le Conseil d’Administration est contradictoire. 
(5)    Le Conseil d’Administration ne peut valablement délibérer qu’en présence d’au moins deux tiers (2/3) de 
ses membres. Aucune représentation n'est admise dans ce cas. 
 
ARTICLE 32.­ (1) Le Conseil d’Administration peut prendre à l’encontre du Directeur Général ou du Directeur 
Général Adjoint, les sanctions suivantes : 

­ suspension de certains pouvoirs ; 
­ suspension de ses fonctions pour une période limitée, avec effet immédiat ; 
­ suspension de ses fonctions, avec effet immédiat, assortie d’une demande de révocation adressée à l’au­

torité investie du pouvoir de nomination. 
(2)    Les décisions sont transmises pour information au Ministre chargé des télécommunications et au Ministre 
chargé des finances, à la diligence du Président du Conseil d’Administration. 
 
ARTICLE 33.­ En cas de suspension des fonctions du Directeur Général ou du Directeur Général­Adjoint, le 
Conseil d’Administration prend les dispositions nécessaires pour assurer la bonne marche de l’Agence. 
 
ARTICLE 34.­ (1) En cas d’empêchement temporaire du Directeur Général, l’intérim est assuré par le Directeur 
Général­Adjoint. 
(2)    Dans le cas où la Direction Générale n’est pas pourvue d’un Directeur Général Adjoint, l’intérim est assuré 
par un responsable ayant au moins rang de Directeur, Désigné par le Directeur Général. 
(3)    En cas de vacance du poste du Directeur Général pour cause de décès, de démission ou de mandat arrivé 
à échéance, le Conseil d’Administration prend les dispositions nécessaires pour le bon fonctionnement, de 
l’Agence, en attendant la nomination d’un nouveau Directeur Général par l’autorité investie du pouvoir de no­
mination. 
 
ARTICLE 35.­ La rémunération et les avantages du Directeur Général et du Directeur Général­Adjoint sont fixés 
par le Conseil d’Administration, à la majorité des deux tiers (2/3) de ses membres, dans le respect des plafonds 
prévus par la réglementation en vigueur. 
 

CHAPITRE V 
DU PERSONNEL 

 
ARTICLE 36.­ (1) L’Agence peut employer: 

­ le personnel recruté par l'Agence ; 
­ les fonctionnaires en détachement et les agents de l’Etat relevant du Code du Travail mis à la disposition 

de l’Agence ; 
­ le personnel occasionnel, saisonnier et temporaire dont les modalités de recrutement, de rémunération 

et de rupture du contrat sont fixées par le Statut du personnel. 
 
ARTICLE 37.­ Les fonctionnaires en détachement et les Agents de l’Etat relevant du Code du Travail mis à la 
disposition de l’Agence relèvent, pendant la durée de leur emploi, de la législation du travail, sous réserve des 
dispositions du Statut Général de la Fonction Publique et des statuts spécifiques relatifs à la retraite, à l’avan­
cement et à la fin du détachement. 
 
ARTICLE 38.­ (1) Les fonctionnaires en détachement et les agents de l’Etat relevant du Code du Travail sont, 
quel que soit leur statut d’origine, pris totalement en charge par l’Agence. 
(2)    La prise en charge visée à l’alinéa 1 ci­dessus concerne le salaire et ses accessoires, les indemnités, les 
primes et les autres avantages servis par l’Agence. 
 
ARTICLE 39.­ (1) La responsabilité civile et/ou pénale du personnel de l’Agence est soumise aux règles de droit 
commun. 
(2)    Les conflits entre le personnel et l’Agence relèvent de la compétence des juridictions de droit commun. 
 
ARTICLE 40.­ L’acte de nomination du Directeur Général et du Directeur Général Adjoint ne leur confère pas 
la qualité d’employé de l’Agence, à moins d’être préalablement dans une relation contractuelle avec l’Agence. 
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